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De finitions

CHAPTER 0.18

CHAPITRE 0 .18

Ontario Heritage Act

Loi sur le patrimoine de l 'Ontario

1. In this Act,
" alter" means to change in any manner and
includes to restore, renovate, repair or disturb and "alteration" has a corresponding
meaning; ("transformer", "transformation")
" Board" means the Ontario Municipal
Board; ("Commission")
" donation" includes any gift, testamentary
disposition, deed or trust or other form of
contribution; ("don")
"Foundation" means the Ontario Heritage
Foundation; ("Fondation")
" inspect" includes to survey, photograph,
measure and record; ("inspecter")
"licence" means a licence issued under this
Act; ("licence")
" local advisory committee" means a local
architectural conservation advisory committee; ("comité consultatif local")
"Minister" means the member of the Executive Council to whom the administration of
this Act is assigned by the Lieutenant Governor in Council; ("ministre")
"municipality" means a city, town, village,
township or improvement district and
includes a band under the lndian Act
(Canada) that is permitted to control,
manage and expend its revenue money
under section 68 of that Act; ("municipalité")
" object" means an object of archaeological
or historie significance; ("objet")
" owner" means the person registered on title
in the proper land registry office as owner;
("propriétaire")
" permit" means a permit issued under this
Act; (" permis")
" person" includes a municipality; ("personne" )
" regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements")
" Review Board" means the Conservation
Review Board. ("Commission de révi-

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.
«Comité consultatif local» Comité consultatif
local pour la conservation de l'architecture.
(«local advisory committee»)
«Commission» La Commission des Affaires
municipales de !'Ontario. («Board»)
«Commission de révision» La Commission
des biens culturels. («Review Board»)
«don» S'entend notamment d'une donation,
d'une disposition testamentaire, d'un acte
scellé, d'une fiducie ou d'une autre forme
d'apport. («donation»)
«Fondation» La Fondation du patrimoine
ontarien. («Foundation»)
«inspecter» S'entend notamment du fait d'arpenter, de photographier, de mesurer et
d'enregistrer. ( «inspect»)
«licence» Licence délivrée en vertu de la
présente loi. («licence»)
«ministre» Le membre du Conseil exécutif
chargé de l'administration de la présente
loi par le lieutenant-gouverneur en conseil.
( «Minister»)
«municipalité» Cité, ville, village, canton ou
district en voie d'organisation. S'entend en
outre d'une bande au sens de la Loi sur les
Indiens (Canada), à laquelle il est permis
de contrôler, d'administrer et de dépenser
ses deniers de revenu aux termes de l'article 68 de cette loi. ( «municipality»)
«Objet» Objet ayant une valeur archéologique ou historique. («object»)
«permis» Permis délivré en vertu de la présente loi. («permit»)
«personne» S'entend notamment d'une municipalité. ( «person»)
«propriétaire» Personne inscrite en tant que
telle au bureau d'enregistrement immobilier approprié. («owner»)
«règlements» Les règlements pris en application de la p~te loi. («regulations»)
«transformer» Changer d'une façon quelconque, notamment restaurer, rénover, réparer ou déranger. Le terme «trans-
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sion" ) R .S.O . 1980, c. 337, s. 1; 1982, c. 6,
12.

S.

formation » a un sens correspondant.
(«alter», «alteration») L.R.O. 1980, chap.
337, art. 1; 1982, chap. 6, art. 12.

PARTI
HERITAGE CONSERVATION,
PROTECTION AND PRESERVATION

PARTIE I
CONSERVATION, PROTECTION ET
PRÉSERVATION DU PATRIMOINE

Administration of Act

2. The Minister is responsible for the
administration of this Act and may determine
policies, priorities and programs for the conservation, protection and preservation of the
heritage of Ontario. R.S.O . 1980, c. 337,
S. 2.

2 Le ministre est chargé de l'application
de la présente loi. Il peut établir des politiques , des priorités et des programmes de
conservation, de protection et de préservation du patrimoine de !' Ontario. L.R.O.
1980, chap. 337, art. 2.

Employees

3. Such employees may be appointed or
transferred under the Public Service· Act as

3 Les employés jugés nécessaires, à l'oc-

are considered necessary from time to time
for the administration of this Act. R.S.O.
1980, C. 337, S. 3.

Application
de la loi

Employés

casion, à l'application de la présente loi peuvent être nommés ou mutés conformément à
la Loi sur la fonction publique. L.R.O. 1980,
chap. 337, art. 3.

PART II
ONTARIO HERITAGE FOUNDATION

PARTIE II
FONDATION DU PATRIMOINE
ONT ARIEN

Definition

4. In this Part , "property" means real and
persona! property. R .S.O . 1980, c. 337 , s. 4.

4 Dans la présente partie, le terme «bien»
s'entend d ' un bien meuble ou immeuble.
L.R.O. 1980, chap. 337, art. 4.

Définition

Ontario
Herit age
Foundation
continued

5.-(1) The Ontario Heritage Foundation
is continued as a body corporate under the
name Ontario Heritage Foundation in
English and Fondation du patrimoine ontarien in French. R.S.O . 1980, c. 337, s. 5 (1),
revised.

5 (1) La fondation appelée Ontario Heritage Foundation est maintenue sous le nom
de Fondation du patrimoine ontarien en français et sous le nom de Ontario Heritage
Foundation en anglais. L.R.O. 1980, chap.
337 , par. 5 (1), révisé.

Maintien de
la Fondation
du palrimoine
onlarien

Composition
of Foundation

(2) The Foundation shall consist of a
board of directors of not fewer than twentyone persans who shall be appointed by the
Lieutenant Governor in Council.

(2) Le conseil d'administration de la Fondation se compose d'au moins vingt et une
personnes nommées par le lieutenantgouverneur en conseil.

Composition
de la Fondation

Board to
manage
affair.; of
Foundation

(3) The board of directors shall manage
and conduct the affairs of the Foundation.

(3) Le conseil d'administration dirige les
activités de la Fondation et en assure le fonctionnement.

Le conseil
d'administration dirige les
activités de la
Fondation

Chair

(4) The Lieutenant Governor in Council
shall designate one of the directors to be the
chair and one or more of them to be vicechair or vice-chairs of the board of directors.

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme un des administrateurs à la présidence et un ou plusieurs d'entre eux à la
vice-présidence du conseil d'administration.

Président

Term of
office

(5) A director may be appointed for a
term not exceeding three years , but may be
eligible for reappointment except that a
director shall not serve for more than two
consecutive terms , but any such director shall
be again eligible for appointment after the
expiration of one year following completion
of two consecutive terms.

(5) Le mandat d'un administrateur est
d'au plus trois ans et il est renouvelable.
Toutefois, un administrateur ne doit pas remplir plus de deux mandats consécutifs. Il est
cependant admissible à un autre mandat s'il
s'est écoulé un an depuis la fin de ses deux
mandats consécutifs.

Mandat

Quorum

(6) A majority of the directors constitutes
a quorum.

(6) La majorité des administrateurs constitue le quorum.

Quorum

Vacancy

(7) Where a vacancy occurs for any reason
in the office of director, the vacancy may be
filled by appointment by the Lieutenant Governor in Council and a person so appointed
shall hold office for the remainder of the
term of his predecessor. R.S.O. 1980, c. 337,
S. 5 (2-7).

(7) Si le poste d'administrateur devient
vacant pour quelque raison que ce soit, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer une personne pour le combler. La personne ainsi nommée reste en fonction jusqu'à
l'expiration du mandat de son prédécesseur.
L.R.O. 1980, chap. 337, par. 5 (2) à (7).

Vacance

PATRIMOINE DE L'ONTARIO
Non·
application

Objects of
Foundation

By-laws

Powers of
Foundation

Further
powers of
Foundation

6. The Corporations Act does not apply to
the Foundation. R.S.O. 1980, c. 337, s. 6.
7. The objects of the Foundation are,

chap. 0.18

6 La Loi sur les personnes morales ne
s'applique pas à la Fondation. L.R.O. 1980,
chap. 337, art. 6.

Nonapplication

7 Les obJ' ets de la Fondation sont les
suivants:

Objets de la
Fondation

(a) to advise and make recommendations
to the Minister on any matter relating
to the conservation, protection and
preservation of the heritage of
Ontario;

a) conseiller le ministre et lui faire des
recommandations sur les questions
relatives à la conservation, à la protection et à la préservation du patrimoine
de l'Ontario;

(b) to receive, acquire and hold property
in trust for' the people of Ontario;

b) recevoir, acquérir et détenir des biens
en fiducie au bénéfice de la population
de l'Ontario;

(c) to support, encourage and facilita te
the conservation, protection and preservation of the heritage of Ontario;

c) favoriser, encourager et faciliter la
conservation, la protection et la préservation du patrimoine de l'Ontario;

(d) to preserve, maintain, reconstruct,
restore and manage property of historical, architectural, archaeological,
recreational, aesthetic and scenic interest;

d) préserver, entretenir, reconstruire, restaurer et gérer des biens à caractère
historique, architectural, archéologique, récréatif, esthétique et panoramique;

(e) to conduct research, educational and
communications programs necessary
for heritage conservation, protection
and preservation. R.S.O. 1980, c. 337,
S. 7.

e) offrir les programmes de recherche,
d'éducation et d'information nécessaires à la conservation, à la protection et
à la préservation du patrimoine.
L.R.O. 1980, chap. 337, art. 7.

8. The directors of the Foundation may,
subject to the approval of the Minister, make
such by-laws as are necessary for,
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8 Sous réserve de l'approbation du minis- ~J~~~~r~tt~fs
tre, les administrateurs de la Fondation peuvent, par règlement administratif:

(a) the administration of the Foundation;

a) administrer la Fondation;

(b) the establishment, appointment and
condition of membership therein;

b) prévoir le recrutement, la nomination
de membres et fixer les conditions
d'adhésion;

(c) the establishment of such honorary
offices as they consider desirable, and
the appointment of persons thereto;
and

c) prévoir la création des postes honorifiques qu'ils estiment opportuns et la
nomination de personnes à ces postes;

( d) any other matter necessary for carrying out the objects of the Foundation.
R.S.O. 1980, c. 337, S. 8.

d) traiter des questions nécessaires à la
réalisation des objets de la Fondation.
L.R.O. 1980, chap. 337, art. 8.

9. The Foundation may advise and make

9 La Fondation peut conseiller le ministre

recomrnendations to the Minister on any
matter relating to property of historical,
architectural, archaeological, recreational,
aesthetic or scenic interest and to advise and
assist the Minister in ail matters to which this
Act refers and in ail matters as are assigned
to it by or under any Act or regulation thereunder. R.S.O. 1980, c. 337, s. 9.

et lui faire des recommandations sur les
questions relatives à des biens à caractère
historique, architectural, archéologique,
récréatif, esthétique ou panoramique. Elle
peut également conseiller et aider le ministre
à l'égard de toute question visée par la présente loi et à l'égard de toute question qui
relève de la compétence de la Fondation aux
termes d'une loi ou des règlements pris en
application de cette loi. L.R.O. 1980, chap.
337, art. 9.

10.-(1) The Foundation, in accordance
with the policies and priorities determined by
the Minister for the conservation, protection
and preservation of the heritage of Ontario
and with the approval of the Minister, may,

10 (1) Conformément aux politiques et
aux priorités établies par le ministre pour ce
qui est de la êonservation, de la protection et
de la préservation du patrimoine de l'Ontario, et sous réserve de l'approbation du
ministre, la Fondation peut :

Pouvoirs de
la Fondation

Pouvoirs supplémentaires
de la Fondation
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(a) receive, acquire by purchase , donatian, lease, public subscription, grant,
bequest or otherwise, and hold, preserve, maintain, reconstruct, restore,
and manage property of historical,
architectural, archaeological, recreational, aesthetic and scenic interest for
the use, enjoyment and benefit of the
people of Ontario;

a) recevoir ou acquérir, notamment par
voie d'achat, de don, de bail, de souscription publique, de concession et de
legs, et détenir, préserver, entretenir,
reconstruire, restaurer et gérer, pour
l'usage, l'agrément et l'avantage de la
population de !'Ontario, des biens à
caractère historique, architectural,
archéologique, récréatif, esthétique et
panoramique;

(b) enter into agreements, covenants and
easements with owners of real property, or interests therein, for the conservation, protection and preservation
of the heritage of Ontario;

b) conclure des ententes et des engagements avec les propriétaires de biens
immeubles ou les titulaires des droits
qui s'y rattachent, et constituer des
servitudes, en vue de la conservation,
de la protection et de la préservation
du patrimoine de !'Ontario;

(c) conduct and arrange exhibits or other
cultural or recreational activities to
inform and stimulate the interest of
the public in historical, architectural
and archaeological matters;

c) mener et organiser des expositions ou
autres manifestations culturelles ou
récréatives afin d'informer le public
sur des questions d'ordre historique,
architectural et archéologique, et de
susciter son intérêt à cet égard;

(d) enter into agreements with prospective
donors, subject to any conditions governing the use of property;

d) conclure des ententes avec des donateurs éventuels, sous réserve des conditions qui régissent l'usage des biens;

(e) enter into agreements with persans
respecting any matter within the
abjects of the Foundation, and to provide financial assistance by way of
grant or loan to such persans under
any such agreements with regard to
educational, research and communications programs, the maintenance, restoration and renovation of property
and the management, custody and
security of property;

e) conclure avec des personnes des ententes sur des questions que visent les
objets de la Fondation, et leur accorder, par suite de ces ententes, une
aide financière, sous forme de subvention ou de prêt, relativement à des
programmes d'éducation, de recherche
et d'information, à l'entretien, la restauration et la rénovation des biens, et
à la gestion, la garde et la sécurité des
biens;

(f) engage the services of experts and
other persans;

f) retenir les services d'experts et d'autres personnes;

(g) subject to the terms of any trust in
connection with such property, dispose
of property by sale, lease or any other
manner and execute such deeds or
other instruments as may be required
to effect such disposai;

g) sous réserve des dispositions d'une
fiducie relative à ces biens, aliéner ces
biens par vente, location ou d'une
autre façon, et passer les actes scellés
ou autres actes juridiques jugés nécessaires pour accomplir cette aliénation;

(h) borrow money for the purpose of carrying out the abjects of the Foundation where a guarantee is provided
under section 18.;

h) emprunter des sommes d'argent pour
réaliser les objets de la Fondation si
une garantie est fournie en vertu de
l'article 18;

(i) invest its funds, but only in such
classes of securities as trustees are permitted to invest in under the laws of
Ontario;

i) placer ses fonds, mais uniquement
dans les catégories de valeurs mobilières dans lesquelles il est permis aux
fiduciaires de placer des fonds aux termes des lois de l'Ontario;

(j) undertake programs of research into
and documentation of matters relating
to the heritage of Ontario and cause
information to be compiled and studies
to be undertaken;

j) entreprendre des programmes de
recherche et rassembler de la docu~
mentation relativement aux questions
qui intéressent le patrimoine de !'Ontario, faire recueillir des renseignements et entreprendre des études;
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(k) with the consent of the owner of the
property, place markers, signs, cairns
or other interpretive facilities for the
interest and guidance of the public;

k) avec le consentement du propriétaire
d'un bien, placer des marques, des
enseignes, des cairns ou autres moyens
d'interprétation pour renseigner et guider le public;

(1) provide assistance, advisory services
and training programs to individuals,
institutions, agencies and organizations
in Ontario having similar aims and
objectives as the Foundation.

1) offrir de l'aide, des services consultatifs et des programmes de formation
aux particuliers, aux établissements,
aux organismes et aux organisations en
Ontario qui poursuivent des objectifs
semblables à ceux de la Fondation.

Minister may
exercise
powers of
Foundation

(2) Notwithstanding subsection (1), where
in the Minister's opinion it is necessary in
order to ensure the carrying out of the intent
and purpose of this Act, the Minister may
exercise the powers of the Foundation under
subsection (1). R.S.O. 1980, c. 337, s. 10.

(2) Malgré le paragraphe (1), le ministre
peut exercer les pouvoirs de la Fondation
visés à ce paragraphe, s'il est d'avis que cette
mesure s'impose pour réaliser l'intention et
les buts de la présente loi. L.R.O. 1980,
chap. 337, art. 10.

Exercice des
pouvoirs de
la Fondation
par le ministre

Crown
agency

11.-(1) The Foundation is, for ail purposes of this Act, an agent of Her Majesty in
right of Ontario, and its powers under this
Act may be exercised only as an agent of
Her Majesty in right of Ontario.

11 (1) La Fondation est, pour l'application de la présente loi, mandataire de Sa
Majesté du chef de l'Ontario, et elle ne peut
exercer qu'à ce titre les pouvoirs que lui confère la présente loi.

Organisme de
la Couronne

Property

(2) Property acquired by the Foundation is
the property of Her Majesty in right of
Ontario and title thereto may be vested in
the name of Her Majesty in right of Ontario
or in the name of the Foundation. R.S.O.
1980, C. 337; S. 11.

(2) Les biens acquis par la Fondation sont
les biens de Sa Majesté du chef de l'Ontario.
Les titres de propriété qui s'y rapportent
peuvent être acquis au nom de Sa Majesté du
chef de l'Ontario ou au nom de la Fondation.
L.R.O. 1980, chap. 337, art. 11.

Biens

General fund

12.-(1) The Foundation shall maintain a
fund, hereinafter called the "general fund",
which shall, subject to section 13, consist of
money received by it from any source,
including grants made under section 17.

12 (1) La Fondation tient une caisse, ciaprès appelée «caisse générale», qui est constituée, sous réserve de l'article 13, des sommes d'argent qu'elle perçoit de diverses sources, y compris les subventions qui lui sont
accordées en vertu de l'article 17.

Caisse géné-

Operating
expenditures

(2) The Foundation may, subject to any
conditions attached to money comprising the
general fund, disburse, expend or otherwise
deal with any of its general fund for the purposes of any of the objects of the Foundation
and to defray any expenses in connection
therewith. R.S.O. 1980, c. 337, s. 12.

(2) La Fondation peut, sous réserve des
conditions auxquelles sont assujetties les
sommes d'argent qui constituent la caisse
générale, débourser ou dépenser ces sommes
d'argent ou prendre toute autre mesure à
leur égard afin de réaliser les objets de la
Fondation et couvrir les dépenses engagées à
cet égard. L.R.O. 1980, chap. 337, art. 12.

Dépenses de
fonctionnement

Reserve fund

13.-(1) The Foundation shall maintain a
reserve fund, which shall consist of money
received by the Foundation expressly for
allocation thereto.

13 (1) La Fondation tient une caisse de
réserve qui est constituée des sommes d'argent qu'elle perçoit expressément à cette fin.

Caisse de
réserve

lncome

(2) The income of the reserve fund, or
any part thereof, may be paid into and form
part of the general fund.

(2) La totalité ou une partie des revenus
qui proviennent de la caisse de réserve peuvent être versés au compte de la caisse générale et en faire partie.

Revenus

Capital
expenditures

(3) The Foundation shall not expend any
of the capital of its reserve fund, except for
investment under clause 10 (1) (i), without
the consent of the Lieutenant Governor in
Council. R.S.O. 1980, c. 337, s. 13.

(3) Sauf àvec l'approbation du lieutenantgouverneur en conseil, la Fondation ne doit
pas dépenser le capital de sa caisse de
réserve si ce n'est à des fins de placements
aux termes de l'alinéa 10 (1) i). L.R.O. 1980,
chap. 337, art._JJ.

Dépenses
d'immobilisations

Remuneralion

14. The members of the board of directors of the Foundation shall be paid such
remuneration for their services as the Lieutenant Governor in Council determines and

14 Les membres du conseil d'administration de la Fondation reçoivent en retour de
leurs services la rémunération que fixe le
lieutenant-gouverneur en conseil. lis reçoi-

Rémunération

rale
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shall be paid proper travelling a nd other
expenses incurred in the work of the Foundation . R.S.O. 1980 , c. 337, s. 14.

vent des indemnités à l'égard des frais de
déplacement et des autres frais qu'ils engagent dans l'exercice des activités de la Fondation. L.R.O. 1980, chap. 337, art. 14.

Exemption
from taxation

15. The Foundation , its real and persona)
property and business and income are
exempt from ail assessment and taxation
made, imposed or levied by or under the
authority of any Act of the Legislature, but
this section does not apply to any property of
the Foundation while Ieased under clause
10 (1) (g) to a person or organization not
registered as a charitable organization under
the /ncome Tax A ct (Canada) . R .S.O. 1980,
C. 337, S. 15.

15 La Fondation, ses biens meubles et
immeubles, de même que son entreprise et
ses revenus font l'objet d'une exemption de
l'évaluation effectuée et de l'impôt exigé ou
levé aux termes d'une loi de la Législature.
Toutefois, le présent article ne s'applique pas
à des biens de la Fondation pendant qu'ils
sont loués, en vertu de l'alinéa 10 (1) g), à
une personne ou à une organisation qui n'est
pas inscrite en tant qu'oeuvre de charité conformément à la Loi de l'impôt sur le revenu
(Canada). L.R.O. 1980 , chap. 337, art. 15.

Dégrèvement
fiscal

Audit

16. The accounts and financial transactions of the Foundation shall be audited
annually by the Provincial Auditor. R.S.O.
1980, C. 337 , S. 16.

16 Le vérificateur provincial examine chaque année les comptes et les opérations
financières de la Fondation. L.R.O. 1980,
chap. 337, art. 16.

Vérification

Grants

17. The Minister may , make grants to the
Foundation at such times, in such amounts
a nd upon such terms and conditions as he or
she considers advisable and may allocate any
grants so made to the general fund or reserve
fund. R.S.O. 1980 , c. 337, s. 17.

17 Le ministre peut accorder à la Fondation des subventions pour les montants, aux
dates et aux conditions qu'il juge opportuns.
Il pe ut porter le montant des subventions
ainsi accordées soit au compte de la caisse
générale, soit à celui de la caisse de réserve.
L.R.O. 1980, chap. 337, art. 17.

Subventions

18. Upon the recommendation of the

18 Le lieutenant-gouverneur en conseil

Minister , the Lieutenant Governor in Council may, upon such terms as the Lieutenant
Governor in Council considers proper, agree
to guarantee and may guarantee the payment
of any Joan to the Foundation , or any part
thereof, together with interest thereon , borrowed for the purpose of carrying out the
objects of the Foundation. R .S.O. 1980 ,
C. 337 , S. 18.

peut, à la recommandation du ministre et
aux conditions qu'il juge opportunes, s'engager à garantir et peut effectivement garantir
le remboursement d'un prêt consenti à la
Fondation ou d'une partie de ce prêt, et des
intérêts sur celui-ci, aux fins de réaliser ses
objets. L.R.O. 1980, chap. 337, art. 18.

19. The form and manner of the guaran-

19 Le lieutenant-gouverneur en conseil

tee shall be such as the Lieutenant Governor
in Council approves, and the guarantee shall
be signed by the Treasurer of Ontario or
such other officer or officers as are designated by the Lieutenant Governor in Council , and , upon being so signed , Ontario is liable for the payment of the Joan or part
thereof and interest thereon guaranteed
according to the terms of the guarantee.
R.S .O. 1980 , c. 337 , S. 19.

approuve la forme de la garantie et ses
modalités. La garantie porte la signature du
trésorier de l'Ontario ou des fonctionnaires
que désigne le lieutenant-gouverneur en conseil. Dès que la signature y est apposée,
l'Ontario est tenu au remboursement du prêt
ou d'une partie du prêt, et des intérêts sur
celui-ci, ainsi garantis conformément aux
conditions de la garantie. L.R.O. 1980, chap.
337, art. 19.

20. The Lieutenant Governor in Council

20 Le lieutenant-gouverneur en conseil

may make arrangements for supplying the
money necessary to fulfil the requirements of
any guarantee and to advance the amount
necessary for that purpose out of the public
funds of the Province of Ontario. R.S.O.
1980, C. 337 , S. 20.

peut prendre des dispositions pour fournir les
sommes d'argent nécessaires à la garantie et
pour prélever sur les fonds publics de la province de !'Ontario le montant nécessaire à
cette fin. L.R.O. 1980, chap. 337, art. 20.

21.-(1) The Foundation shall make a
report annually to the Minister upon the
affairs of the Foundation, and the Minister
shall submit the report to the Lieutenant
Governor in Council and shall then Jay the

21 (1) La Fondation présente au ministre

Guarantee of
Io ans

Form of
guarantee

Payment of
guarantee

Annual
report

un rapport annuel sur ses activités. Le ministre présente le rapport au lieutenantgouverneur en conseil et le dépose ensuite
devant lAssemblée. Si celle-ci ne siège pas,
il le dépose à la session suivante.

Prêts garantis

Forme de la
garantie

Paiement de
la garantie

Rapport
annuel
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report before the Assembly if it is in session
or, if not, at the next session .
Re pons

(2) The Foundation shall make such further reports to the Minister as the Minister
from time to time may require . R.S.O. 1980,
C. 337, S. 21.

(2) La Fondation présente au ministre les
autres rapports que celui-ci peut exiger à
l'occasion. L.R.O. 1980, chap. 337 , art. 21.

Rappons

Easeme nts

22.-(1) Any easement or covenant
entered into by the Foundation may be registered against the real property affected in the
proper land registry office.

22 (1) Les servitudes constituées ou les
engagements conclus par la Fondation peuvent être enregistrés sur les biens immeubles
visés au bureau d'enregistrement immobilier
approprié .

Se rvitudes

Idem

(2) Where an easement or covenant is registered against real property under subsection
(1), such easement or covenant shall run with
the real property and the Foundation may
enforce such easement or covenant, whether
positive or negative in nature, against the
owner or any subsequent owners of the real
property and the Foundation may enforce
such easement or covenant even where it
owns no other land which would be accommodated or benefited by such easement or
covenant.

(2) Si une servitude ou un engagement
sont enregistrés sur les biens immeubles en
vertu du paragraphe (1 ) , ils y sont rattachés.
Cette servitude ou cet engagement, qu'ils
soient de nature négative ou positive, sont
opposables par la Fondation aux propriétaires ou aux propriétaires subséquents de ces
biens immeubles. Cette servitude ou cet
engagement sont opposables par la Fondation, même si cette dernière n'est propriétaire d'aucun bien-fonds qui puisse être desservi par cette servitude ou profiter de cet
engagement.

Idem

Assignment

(3) Any easement or covenant entered
into by the Foundation under subsection (1)
may be assigned to any persan and such
easement or covenant shall continue to run
with the real property, and the assignee may
enforce the easement or covenant as if it
were the Foundation and it owned no other
land which would be accommodated or benefited by such easement or covenant.

(3) La servitude constituée ou l'engagement conclu par la Fondation conformément
au paragraphe (1) peuvent être cédés à une
personne quelconque et continuer d'être rattachés aux biens immeubles. La servitude ou
l'engagement sont opposables par le cessionnaire comme s'il était la Fondation et n'était
propriétaire d'aucun bien-fonds qui puisse
être desservi par cette servitude ou profiter
de cet engagement.

Cessio n

Conflict

(4) Where there is a conflict between an
easement or covenant entered into by the
Foundation and section 33 or 34, the easement or covenant shall prevail. R.S.O. 1980,
C. 337 , S. 22.

(4) En cas de conflit entre la servitude
constituée ou l'engagement conclu par la
Fondation et l'article 33 ou 34 , la servitude
ou l'engagement J'emporte. L.R.O. 1980,
chap. 337, art. 22.

Incompa tibilité

Register

23. The Foundation shall keep a Register
in which particulars of all properties designated under Parts IV and VI shall be
entered. R.S.O. 1980, c. 337, s. 23.

23 La Fondation tient un registre où sont
consignés les détails de tous les biens qui
sont désignés aux termes des parties IV et
VI. L.R.O. 1980, chap. 337, art. 23 .

Registre

PART III
CONSERVATION REVIEW BOARD

PARTIE III
COMMISSION DES BIENS CULTURELS

Review
Board

24.-{1) The Review Board known as the
Conservation Review Board is continued
under the name Conservation Review Board
in English and Commission des biens culturels in French, and shall consist of not fewer
than three persans appointed by the Lieutenant Governor in Council. R.S.O. 1980, c.
337 , s. 24 (1), revised.

24 (1) La commission de révision appelée Conservation Review Board est maintenue sous Je nom de Commission des biens
culturels en français et sous le nom de Conservation Review Board en anglais. Elle se
compose d'au moins trois personnes nommées par le lieutenant-gouverneur en conseil.
L.R.O. 1980, chap. 337 , par. 24 (1) , révisé.

Commission
de révision

Term o f
o ffice

(2) A member of the Review Board may
be appointed for a term not exceeding three
years, but may be eligible for reappointment
except that a member shall not serve for
more than two consecutive terms, but any
such member shall be again eligible for
appointment after the expiration of one year

(2) Le mandat d'un membre de la Commission de révision est d'au plus trois ans et
il est renouvelable. Toutefois , un membre ne
doit pas rempÎliplus de deux mandats consécutifs . Il est cependant admissible à un
autre mandat s'il s'est écoulé un an depuis la
fin de ses deux mandats consécutifs.

l'>fandat
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following completion of two consecutive
terms.
Chair

(3) The Lieutenant Governor in Council
shall appoint one of the members of the
Review Board as chair and another of the
members as vice-chair.

Quorum

(4) One member of the Review Board
constitutes a quorum.

Remuneration and
expenses

(5) The members of the Review Board
shall be paid such remuneration and expenses as the Lieutenant Governor in Council
determines.

Professional
assistance

(6) Subject to the approval of the Minister, the Review Board may engage persans
to provide professional, technical or other
assistance to the Review Board.

Hearings

(7) The Review Board shall hold such
hearings and perform such other duties as
are assigned to it by or under this or any
other Act or regulation thereunder. R.S.O.
1980, C. 337, S. 24 (2-7).

Expenditures

25. The money required for the purposes
of the Review Board shall be paid out of the
money appropriated therefor by the Legislature. R.S.O. 1980, c. 337, s. 25.

Definitions

PART IV
CONSERVATION OF BUILDINGS OF
HISTORIC OR
ARCHITECTURAL VALUE

PARTIE IV
CONSERVATION DE BÂTIMENTS AYANT
UNE VALEUR HISTORIQUE OU
ARCHITECTURALE

DESIGNATION OF PROPERTIES BY
MUNICIPALITIES

DÉSIGNATION DE BIENS PAR LES
MUNICIPALITÉS

26. In this Part,
"designated -property" means property in
respect of which a by-law under this Part is
in effect designating such property; ("bien
désigné")
" property" means real property and includes
ail buildings and structures thereon.
("bien") R.S.O. 1980, c. 337, s. 26.

Register

Ex tracts

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil Président
nomme un des membres de la Commission
de révision à la présidence et un autre à la
vice-présidence.
(4) Un membre de la Commission de révi- Quorum
sion constitue le quorum.
(5) Les membres de la Commission de Rémunération
et indemnités
révision reçoivent la rémunération et les
indemnités que fixe le lieutenant-gouverneur
en conseil.
(6) Sous réserve de l'approbation du Aide spécialisée
ministre, la Commission de révision peut
engager des personnes qui lui fournissent une
aide professionnelle, technique ou autre.
(7) La Commission de révision tient les Audiences
audiences et exerce les autres fonctions qui
lui sont attribuées aux termes de la présente
loi ou d'une autre loi, ou de leurs règlements
d'application. L.R.O. 1980, chap. 337, par.
24 (2) à (7).
25 Les fonds nécessaires aux fins de la Dépenses
Commission de révision sont prélevés sur les
sommes affectées à cette fin par la Législature. L.R.O. 1980, chap. 337, art. 25.

27.-(1) A register of ail properties designated under this Part within a municipality
shall be kept by the clerk of the municipality
in which the property is situate and shall contain,

26 Les définitions qui suivent s'appliquent Définitions
à la présente partie.
«bien» Bien immeuble. S'entend notamment
des bâtiments et constructions qui s'y trouvent. («property»)
«bien désigné» Bien à l'égard duquel il existe
un règlement en vigueur adopté aux termes de la présente partie qui le désigne
ainsi. ( «designated property») L. R.O.
1980, chap. 337, art. 26.

27 (1) Le secrétaire de la municipalité où Registre
sont situés les biens qui sont désignés aux
termes de la présente partie en tient un registre. Ce registre comporte :

(a) a legal description of the designated
property;

a) la description légale du bien désigné;

(b) the name and address of the owner;
and

b) les nom et adresse du propriétaire;

(c) a short statement of the reason for
designation of the property.

c) un bref énoncé des raisons motivant la
désignation du bien.

(2) The clerk of a municipality shall issue
extracts from the Register referred to in subsection (1) to any person on payment of the

(2) Le secrétaire de la municipalité délivre Extraits
des extraits du registre visé au paragraphe
(1) à toute personne, moyennant le paiement
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fee prescribed by the regulations. R.S.O.
1980, c. 337, s. 27.

des droits prescrits par les règlements.
L.R.O. 1980, chap. 337, art. 27.

Local architectural
conservation
advisory
committee

28.-(1) The council of a municipality
may by by-law establish a local architectural
conservation advisory committee. R.S.O.
1980, c. 337, s. 28, part, revised.

28 (1) Le conseil d'une municipalité
peut, par règlement municipal, constituer un
comité consultatif local pour la conservation
de l'architecture. L.R.O. 1980, chap. 337,
art. 28, en partie, révisé.

Comité consultatif local

Idem

(2) A local advisory committee shall be
composed of not fewer than five members
appointed by the council to advise and assist
the council on ail matters relating to this Part
and Part V. R.S.O. 1980, c. 337, s. 28, part.

(2) Il se compose d'au moins cinq membres nommés par le conseil et a pour fonction de conseiller le conseil sur les questions
relatives à la présente partie et à la partie V.
L.R.O. 1980, chap. 337, art. 28, en partie.

Idem

Proposed
designation

29.-(1) Subject to subsection (2), where
the council of a municipality intends to designate a property within the municipality to be
of historie or architectural value or interest,
it shall cause notice of intention to designate
to be given by the clerk of the municipality
in accordance with subsection (3).

29 (1) Sous réserve du paragraphe (2), si
le conseil d'une municipalité se propose de
désigner un bien situé dans cette municipalité
comme ayant une valeur ou un caractère historiques ou architecturaux, il fait en sorte
que le secrétaire de la municipalité donne,
conformément au paragraphe (3), un avis
d'intention de désigner un bien.

Désignation
projetée

Consultation

(2) Where the council of a municipality
has appointed a local advisory committee,
the council shall, before giving notice of its
intention to designate a property under subsection (1), consult with its local advisory
committee.

(2) Si le conseil d'une municipalité a créé
un comité consultatif local, il consulte ce dernier avant de donner l'avis d'intention de
désigner un bien aux termes du paragraphe
(1).

Consultation

Notice of
intention

(3) Notice of intention to designate under
subsection (1) shall be,

(3) L'avis d'intention de désigner un bien,
prévu au paragraphe (1), est :

Avis d'intention

(a) served on the owner of the property
and on the Foundation; and

a) signifié au propriétaire du bien et à la
Fondation;

(b) published in a newspaper having general circulation in the municipality.

b) publié dans un journal généralement
lu dans la municipalité.

(4) Notice of intention to designate under
subsection (1) shall contain,

(4) L'avis d'intention de désigner un bien,
prévu au paragraphe (1), comprend:

(a) an adequate description of the property so that it may be readily ascertained;

a) une description du bien suffisante pour
le rendre aisément identifiable;

(b) a statement of the reason for the proposed designation; and

b) un énoncé des raisons motivant la
désignation projetée;

(c) a statement that notice of objection to
the designation may be served on the
clerk within thirty days after the date
of the first publication of the notice of
intention in a newspaper having general circulation in the municipality.

c) une déclaration selon laquelle un avis
d'opposition à la désignation peut être
signifié au secrétaire dans les trente
jours qui suivent la date de la première publication de l'avis d'intention
dans un journal généralement lu dans
la municipalité.

Objection

(5) A persan who abjects to a proposed
designation shall, within thirty days after the
date of first publication of the notice of
intention in a newspaper having general circulation in the municipality, serve on the
clerk of the municipality a notice of objection setting out the reason for the objection
and ail relevant facts.

(5) La personne qui s'oppose à la désignatian projetée signifie au secrétaire de la
municipalité, dans les trente jours qui suivent
la date de la première publication de l'avis
d'intention dans un journal généralement lu
dans la municipalité, un avis d 'opposition
motivé énonçant tous les faits pertinents.

Opposition

Where no
notice of
objection

(6) Where no notice of objection is served
within the thirty-day period under subsection
(5), the council shall,

(6) Si aucun avis d'opposition n'est signifié
dans le délai de trente jours imparti au paragraphe (5), le conseil, selon le cas:

Absence
d'avis d'opposition

Contents of
notice

Contenu de
l'avis
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(a) pass a by-law designating the property
and cause a copy of the by-law
together with the reasons for the designation,

a) adopte un règlement municipal qui
désigne le bien et fait en sorte qu' une
copie de ce règlement et des raisons
motivant la désignation :

(i) to be registered against the property affected in the proper. land
registry office,

(i) soit enregistrée sur le bien visé
au bureau d'enregistrement
immobilier approprié,

(ii) to be served on the owner and
the Foundation,

(ii) soit signifiée au propriétaire et à
la Fondation,

and publish a notice of such by-law in
a newspaper having general circulation
in the municipality; or

et publie un avis du règlement dans un
journal généralement lu dans la municipalité;

(b) withdraw the notice of intention to
designate the property by serving and
publishing notice of such withdrawal in
the manner and to the persons as
required for the notice of intention to
designate under subsection (3).

b) retire son avis d'intention de désigner
le bien en signifiant un avis de ce
retrait de la manière prévue et aux
personnes auxquelles doit être donné
l'avis d'intention de désigner un bien,
aux termes du paragraphe (3), et en le
publiant de la manière prévue à ce
même paragraphe.

Referral to
Review
Board

(7) Where a notice of objection has been
se rved under subsection (5), the council
shall, upon expiration of the thirty-day
period under subsection (4), refer the matter
to the Review Board for a hearing and
report.

(7) Si un avis d'opposition a été signifié
aux termes du paragraphe (5), le conseil, à
l'expiration du délai de trente jours visé au
paragraphe (4), renvoie l'affaire à la Commission de révision pour la tenue d'une
audience et la présentation d'un rapport.

Renvoi à la
Commission
de révision

Hearing

(8) Pursuant to a reference by the council
under subsection (7), the Review Board, as
soon as is practicable, shall hold a hearing
open to the public to determine whether the
property in question should be designated,
and the council, the owner, any person who
has filed an objection under subsection (5)
and such other persons as the Review Board
may specify, are parties to the hearing.

(8) La Commission de révision, à la suite
du renvoi visé au paragraphe (7) effectué par
le conseil, tient, le plus tôt possible, une
audience publique pour déterminer si le bien
en question devrait être désigné. Sont parties
à l'audience le conseil, le propriétaire, toute
personne qui a signifié un avis d'opposition
aux termes du paragraphe (5) et les autres
personnes que la Commission de révision
peut préciser.

Audience

Place of
hearing

(9) A hearing under subsection (8) shall
be held at such place in the municipality as
the Review Board may determine, and notice
of such hearing shall be published in a newspaper having general circulation in the
municipality at least ten days prior to the
date of such hearing.

(9) L'audience visée au paragraphe (8) a
lieu dans la municipalité, à l'endroit que la
Commission de révision peut préciser. Un
avis de l'audience est publié dans un journal
généralement lu dans la municipalité au
moins dix jours avant la date de l'audience.

Lieu de l'audience

Review
Board may
combine
hearings

(10) The Review Board may combine two
or more related hearings and conduct them
in ail respects and for ail purposes as one
hearing.

(10) La Commission de révision peut, à
tous égards et à toutes fins, fusionner plusieurs audiences connexes et les tenir comme
une seule audience.

Fusion d'audiences

Procedure

(11) Sections 6 to 16 and 21 to 23 of the
Statutory Powers Procedure Act apply to a
hearing under subsection (8).

(11) Les articles 6 à 16 et 21 à 23 de la Loi
sur /'exercice des compétences légales s'appliquent à l'audience tenue aux termes du paragraphe (8).

Procédure

Report

(12) Within thirty days after the conclusion of a hearing under subsection (8), the
Review Board shall make a report to the
council setting out its findings of fact, its recommendations as to whether or not the property should be designated under this Part and
any information or knowledge used by it in
reaching its recommendations, and the

(12) Dans les trente jours qui suivent la
clôture de l'audience tenue aux termes du
paragraphe (8), la Commission de révision
présente au conseil un rapport dans lequel
elle expose ses conclusions de fait, ses
recommandations sur la question de savoir si
le bien devrait être désigné aux termes de la
présente partie ainsi que les renseignements
ou les connaissances sur lesquels elle fonde

Rapport
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Review Board shall se nd a copy of its report
to the other parties to the hearing.

ses recommandations . La Commission de
révision envoie une copie de son rapport aux
autres parties à l'audience.

Failure to
report

(13) Where the Review Board fails to
make a report within the time Iimited by subsection (12), such failure does not invalidate
the procedure.

(13) Le défaut de la Commission de révision de présenter un rapport dans le délai
imparti au paragraphe (12) n'a pas pour effet
de rendre nulle la procédure.

Défaut de
présenter un
rapport

Occision of
council

(14) After considering the report under
subsection (12), the council without a further
hearing shall,

(14) Le conseil, après avoir étudié le rapport visé au paragraphe (12) et sans tenir une
autre audience :

Décision du
conseil

(a) pass a by-law designating the property
and cause a copy of the by-law
together with the reasons for the designation,

a) soit adopte un règlement municipal qui
désigne le bien et fait en sorte qu'une
copie de ce règlement et des raisons
motivant la désignation :

(i) to be registered against the property affected in the proper land
registry office,

(i) soit enregistrée sur le bien visé
au bureau d'enregistrement
immobilier approprié,

(ii) to be served on the owner and
the Foundation,

(ii) soit signifiée au propriétaire et à
la Fondation,

and publish a notice of such by-law in
a newspaper having general circulation
in the municipality; or

et publie un avis du règlement dans un
journal généralement lu dans la municipalité;

(b) withdraw the notice of intention to
designate the property by serving and
publishing notice of such withdrawal in
the manner and to the persans as
required for the notice of intention to
designate under subsection (3),

b) soit retire son avis d'intention de désigner le bien en signifiant un avis de ce
retrait de la manière prévue et aux
personnes auxquelles doit être donné
l'avis d'intention de désigner un bien,
aux termes du paragraphe (3), et en le
publiant de la manière prévue à ce
même paragraphe.

and its decision is final. R.S.O. 1980, c. 337,
29.

Sa décision est définitive. L.R.O. 1980, chap.
337, art. 29.

Pennit to
alter or
demolish
void

30. Where a notice of intention to pass a
by-law designating a property is served and
published under subsection 29 (3) and has
not been withdrawn under clause 29 (6) (b)
or 29 (14) (b), sections 33 and 34 apply to
the owner of such property as if it were designated property under this Part and any permit issued by a municipality prior to the service and publication of such notice of
intention that allows the alteration or demolition of such property, where the alteration
and demolition has not been completed, is
void. R.S.O. 1980, c. 337, s. 30.

30 Si un avis d'intention d'adopter un
règlement municipal pour désigner un bien
est signifié et publié aux termes du paragraphe 29 (3), et que cet avis n'a pas été retiré
aux termes de l'alinéa 29 (6) b) ou 29 (14)
b), les articles 33 et 34 s'appliquent au propriétaire de ce bien comme s'il s'agissait d'un
bien désigné aux termes de la présente partie. Le permis qui autorise la transformation
ou la démolition de ce bien et qui est délivré
par la municipalité avant la signification et la
publication de cet avis d'intention devient
nul, si la transformation et la démolition ne
sont pas déjà terminées. L.R.O. 1980, chap.
337, art. 30.

Nullité d'un
permis de
transformer
ou de démolir

Repeal of
by-law

31.-(1) Subject to subsection (2), where
the council of a municipality intends to
repeal a by-law or part thereof designating
property, it shall cause notice of intention to
repeal the by-law or part thereof to be given
by the clerk of the municipality in accordance with subsection (3).

31 (1) Sous réserve du paragraphe (2), si
le conseil d'une municipalité se propose
d'abroger un règlement municipal ou une
partie d'un règlement municipal qui désigne
un bien, il fait en sorte que le secrétaire de la
municipalité donne un avis d'intention
d'abroger le règlement ou une partie du
règlement conformément au paragraphe (3).

Abrogation
du règlement
municipal

Consultation

(2) Where the council of a municipality
has appointed a local advisory committee,
the council shall, before repealing a by-law

(2) Si le conseil d'une municipalité a créé
un comité consultatif local, il consulte ce dernier avant d'abroger le règlement ou une
partie du règlement qui désigne un bien.

Consultation

S.
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or part thereof designating property, consult
with its local advisory committee .
Avis d'inten·
tion

(3) Notice of intention to repeal a by-law
or part thereof under subsection {1) shall be,

(3) L'avis d'intention d'abroger un règlement ou une partie d 'un règlement aux termes du paragraphe {1) est :

(a) served on the owner of the property
and on the Foundation; and

a) signifié au propriétaire du bien et à la
Fondation;

(b) published in a newspaper having general circulation in the municipality.

b) publié dans un journal généralement
lu dans la municipalité.

(4) Notice of intention to repeal a by-Iaw
or part thereof under subsection {1) shall
contain,

(4) L'avis d'intention d'abroger un règlement ou une partie d 'un règlement aux termes du paragraphe {1) comprend :

(a) an adequate description of the property so that it may be readily ascertained;

a) une description du bien suffisante pour
le rendre aisément identifiable;

(b) a statement of the reason for the proposed repealing by-Iaw; and

b) un énoncé des raisons motivant l'adoption du règlement abrogatoire projeté;

(c) a statement that notice of objection to
the repealing by-law may be served on
the clerk within thirty days of the date
of the first publication of the notice of
intention in a newspaper having gen~
eral circulation in the municipality.

c) une déclaration selon laquelle un avis
d'opposition au règlement abrogatoire
peut être signifié au secrétaire dans les
trente jours qui suivent la date de la
première publication de l'avis d'intention dans un journal généralement lu
dans la municipalité.

Objection

(5) A persan who abjects to a proposed
repealing by-law shall abject to the repealing
by-Iaw in the manner set out in subsection
29 (5).

(5) La personne qui s'oppose à un règlement abrogatoire projeté manifeste son
opposition de la manière prévue au paragraphe 29 (5).

Opposition

Application

(6) Subsections 29 (6) to (14) as they
apply to an intention to designate a property
apply with necessary modifications to an
intention to repeal a by-Iaw or part thereof
designating a property under this section.

(6) Les paragraphes 29 (6) à (14) , qui
s'appliqu e nt à l'intention de désigner un
bien , s'a ppliquent , avec les adaptations
nécessaires, à l'intention d 'abroger un règlement ou une partie d'un règlement qui désigne un bien aux termes du présent article.

Champ d'application

Deletion
from
Register

(7) Where the council of a municipality
passes a by-law repealing the designation of a
property under this section, it shall cause the
clerk of the municipality to delete any reference to the property from the Register
referred to in subsection 27 (1). R.S.O. 1980,
C. 337, S. 31.

(7) Si le conseil municipa l adopte un
règlement qui abroge la désignation d'un
bien aux termes du présent article, il fait en
sorte que le secrétaire de la municipalité
radie du registre visé au paragraphe 27 (1) la
mention de ce bien. L.R.O. 1980, chap. 337,
art. 31.

Radiation du
registre

32.-{1) An owner of property designated

32 (1) Le propriétaire d'un bien qui est

under this Part may apply to the council of
the municipality in which the property is situate to repeal the by-law or part thereof designating the property.

désigné aux termes de la présente partie peut
demander au conseil de la municipalité où
est situé le bien d'abroger le règlement municipal ou une partie du règlement municipal
qui désigne le bien.

(2) After consultation with its local advisory committee, where one is established, the
council shall consider an application under
subsection (1) and within ninety days of
receipt thereof shall,

(2) Après avoir consulté son comité consultatif local , s'il en a constitué un , le conseil
étudie la demande visée au paragraphe (1).
Dans les quatre-vingt-dix jours de la réception de la demande, le conseil, selon le cas :

(a) refuse the application and cause notice
of its decision to be given to the owner
and to the Foundation; or

a) rejette la demande et fait en sorte
qu'un avis de sa décision soit donné au
propriétaire et à la Fondation;

(b) consent to the application and pass a
by-law repealing the by-law or part

b) fait droit à la demande et adopte un
règlement qui abroge le règlement ou

Notice of
intention

Contents of
notice

Application

Decision of
council

Contenu de
l'avis

Demande

Décision du
conseil
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thereof designating the property and
shall cause ,

une partie du règlement qui désigne le
bien, et fait en sorte:

(i) a copy of the repealing by-law to
be served on the owner and the
Foundation.

(i) qu'une copie du règlement abrogatoire soit signifiée au propriétaire et à la Fondation,

(ii) reference to the property to be
deleted from the Register
referred to in subsection 27 (1),

(ii) que la mention du bien soit
radiée du registre visé au paragraphe 27 (1 ),

(iii) notice of the repealing by-law to
be published in a newspaper having general circulation in the
municipality, and

(iii) qu'un avis du règlement abrogatoire soit publié dans un journal
généralement lu dans la municipalité,

(iv) a copy of the repealing by-law to
be registered against the property
affected in the proper land registry office.

(iv) qu'une copie du règlement abrogatoire soit enregistrée sur le
bien visé au bureau d'enregistrement immobilier approprié.

Extension of
time

(3) The applicant and the council may
agree to extend the time under subsection (2)
and, where the council faits to notify the
applicant of its decision within such extended
time as may be agreed upon, the council
shall be deemed to have consented to the
application.

(3) L'auteur de la demande et le conseil
peuvent convenir de proroger le délai imparti
au paragraphe (2). Si le conseil n'avise pas
l'auteur de la demande de sa décision dans le
nouveau délai convenu, il est réputé avoir
fait droit à la demande.

Prorogation
du délai

Application
for hcaring

(4) Where the council refuses the application under subsection (2), the owner may
within thirty days after receipt of the notice
under subsection (2) apply to the council for
a hearing before the Review Board.

(4) Si le conseil rejette la demande aux
termes du paragraphe (2). Je propriétaire
peut, dans les trente jours qui suivent la
réception de l'avis visé au paragraphe (2),
demander au conseil une audience devant la
Commission de révision.

Demande
d'audience

Referral to
Review
Board

(5) The council shall, upon receipt of an
application un der subsection (4) , refer the
matter to the Review Board for a hearing
and report , and shall publish a notice of the
hearing in a newspaper having general circulation in the municipality at least ten days
prior to the date of the hearing.

(5) Le conseil, à la réception de la
demande visée au paragraphe (4) , renvoie
l'affaire à la Commission de révision pour la
tenue d'une audience et la présentation d'un
rapport. Il publie un avis de l'audience dans
un journal généralement lu dans la municipalité au moins dix jours avant la date de l'audience.

Renvoi à la
Commission
de révision

Hearing

(6) The Review Board shall as soon as is
practicable hold a hearing open to the public
to review the application, and the council
and the owner and such other persons as the
Review Board may specify are parties to the
hearing.

(6) La Commission de révision tient, le
plus tôt possible, une audience publique pour
réviser la demande. Sont parties à l'audience
le conseil, Je propriétaire et les autres personnes que la Commission de révision peut
préciser.

Audience

Place of
hearing

(7) A hearing under subsection (6) shall
be held at such place in the municipality as
the Review Board may determine.

(7) L'audience visée au paragraphe (6) a
lieu dans la municipalité, à l'endroit que la
Commission de révision peut préciser.

Lieu de l'audience

Procedure

(8) .Sections 6 to 16 and 21 to 23 of the
Statutory Powers Procedure Act apply to a
hearing under subsection (6).

(8) Les articles 6 à 16 et 21 à 23 de la Loi
sur l'exercice des compétences légales s'appliquent à l'audience tenue aux termes du paragraphe (6).

Procédure

Repon

(9) Within thirty days after the conclusion
of a hearing under subsection (6), the
Review Board shall make a report to the
council setting out its findings of fact, its recommendations as to whether or not the
application should be approved, and any
information or knowledge used by it in
reaching its recommendations. and shall send

(9) Dans les trente jours qui suivent la
clôture de l'audience tenue aux termes du
paragraphe (6), la Commission de révision
présente au conseil un rapport dans lequel
elle expose ses conclusions de fait , ses
recommandatiÔilssur la question de savoir
s'il devrait être fait droit à la demande ainsi
que les renseignements ou les connaissances
sur lesquels elle fonde ses recommandations.

Rappon
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a copy of its report to the other parties to the
hearing.

La Commission de révision envoie une copie
de so n rapport aux autres parties à l'audience .

Failure to
report

(10) Where the Review Board fails to
make a report within the time limited by subsection (9), such failure does not invalidate
the procedure.

(10) Le défaut de la Commission de révision de présenter un rapport dans le délai
imparti au paragraphe (9) n'a pas pour effet
de rendre nulle la procédure.

Decision of
council

(11) After considering a report under subsection (9), the council without a further
hearing shall,

Décision
(11) Le conseil, après avoir étudié le rap- conseil
port visé au paragraphe (9) et sans tenir une
nouvelle audience :

(a) refuse the application and cause notice
of its decision to be given to the
owner; or

a) soit rejette la demande et fait en sorte
qu'un avis de sa décision soit donné au
propriétaire;

(b) consent to the application and pass a
by-law repealing the by-law or part
thereof designating the property and
shall cause,

b) soit fait droit à la demande et adopte
un règlement qui abroge le règlement
ou une partie du règlement qui désigne le bien et fait en sorte :

(i) a copy of the repealing by-law to
be served on the owner and the
Foundation,

(i) qu'une copie du règlement abrogatoire soit signifiée au propriétaire et à la Fondation,

(ii) reference to the property to be
deleted from the Register
referred to in subsection 27 (1),

(ii) que la mention du bien soit
radiée du registre visé au paragraphe 27 (1),

(iii) notice of the repealing by-law to
be published in a newspaper having general circulation in the
municipality, and

(iii) qu'un avis du règlement abrogatoire soit publié dans un journal
généralement lu dans la municipalité,

(iv) a copy of the repealing by-law to
be registered against the property
affected in the proper land registry office,

(iv) qu'une copie du règlement abrogatoire soit enregistrée sur le
bien visé au bureau d'enregistrement immobilier approprié.

Défaut de
présenter un
rapport

du

and its decision is final.

Sa décision est définitive.

Reapplication

(12) Where the council refuses an application under clause (11) (a) , the owner of the
property affected by the refusai may not
reapply to have the designation revoked for
twelve months from the service of the notice
required under the said clause (a), except
with the consent of the council. R.S.O. 1980,
C. 337, S. 32.

(12) Si le conseil rejette une demande aux
termes de l'alinéa (11) a), le propriétaire du
bien visé par le refus ne peut pas demander
de nouveau la révocation de la désignation
du bien dans les douze mois de la signification de l'avis exigé aux ternies de l'alinéa a),
sauf avec le consentement du conseil. L.R.O.
1980, chap. 337, art. 32.

Nouvelle
demande

Alteration of
property

33.-{1) No owner of property designated
under this Part shall alter the property or
permit the alteration of the property where
the alteration is likely to affect the reason for
the designation as set out in subsection 29 (6)
or (14), as the case may be, unless the owner
applies to the council and receives consent in
writing to make such alteration.

33 (1) Nul propriétaire d'un bien qui est
désigné aux termes de la présente partie ne
doit transformer ce bien ou en permettre la
transformation si celle-ci aura vraisemblablement une incidence sur les raisons motivant
la désignation, énoncées aux termes du paragraphe 29 (6) ou (14), selon le cas, sauf s'il
en fait la demande au conseil et reçoit l'approbation écrite de ce dernier pour procéder
à la transformation.

Transformation d'un bien

Application

(2) An application under subsection (1)
shall be accompanied by a detailed plan and
shall set out such information as the council
may require.

(2) La demande visée au paragraphe (1)
est accompagnée d'un plan détaillé et comporte un exposé des renseignements que le
conseil peut exiger.

Demande

Notice of
receipt

(3) The council, upon receipt of an application under subsection (1) together with
such information as it may require under

(3) À la réception de la demande visée au
paragraphe (1) et des renseignements que le
conseil peut exiger aux termes du paragraphe

Avis de
réception
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Decision of
council

chap. 0.18

subsection (2), shall cause a notice of receipt
to be served on the applicant.

(2), le conseil fait signifier un avis de réceptian à l'auteur de la demande.

(4) The council, after consultation with its
local advisory committee, where one is established, shall consider an application under
subsection (1) and within ninety days after
the notice of receipt is served on the applicant under subsection (3) shall,

(4) Après avoir consulté son comité consultatif local, s'il en a constitué un, le conseil
étudie la demande visée au paragraphe (1).
Dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent la
signification de l'avis de réception à l'auteur
de la demande aux termes du paragraphe
(3), le conseil, selon le cas:

(a) consent to the application;

a) fait droit à la demande;

(b) consent to the application upon certain
terms and conditions; or

b) fait droit à la demande sous réserve de
certaines conditions;

(c) refuse the application,

c) rejette la demande.
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™cision du
conseil

and shall cause notice of its decision to be
given to the owner and to the Foundation.

Il fait en sorte qu'un avis de sa décision soit
donné au propriétaire et à la Fondation.

Extension of
lime

(5) The applicant and the council may
agree to extend the time under subsection (4)
and, where the council faits to notify the
applicant of its decision within ninety days
after the notice of receipt is served on the
applicant or within such extended time as
may be agreed upcin, the council shall be
deemed to have consented to the application.

(5) L'auteur de la demande et le conseil
peuvent convenir de proroger le délai imparti
au paragraphe (4). Si le conseil n'avise pas
l'auteur de la demande de sa décision dans
les quatre-vingt-dix jours qui suivent la signification de l'avis de réception à l'auteur de la
demande, ou dans le nouveau délai convenu,
il est réputé avoir fait droit à la demande.

Prorogation
du délai

Application
for hearing

(6) Where the council consents to an
application upon certain terms and conditions
or refuses the application, the owner may,
within thirty days after receipt of the notice
under subsection (4), apply to the council for
a hearing before the Review Board.

(6) Si le conseil fait droit à la demande
sous réserve de certaines conditions ou la
rejette, le propriétaire peut, dans les trente
jours qui suivent la réception de l'avis visé au
paragraphe (4), demander au conseil une
audience devant la Commission de révision.

Demande
d'audience

Referral to
Review
Board

(7) The council shall, upon receipt of a
notice under subsection (6), refer the matter
to the Review Board for a hearing and
report, and shall publish a notice of the hearing in a newspaper having general circulation
in the municipality, at least ten days prior to
the date of such hearing.

(7) Le conseil, à la réception de l'avis aux
termes du paragraphe (6), renvoie l'affaire à
la Commission de révision pour la tenue
d'une audience et la présentation d'un rapport. Il publie un avis de l'audience dans un
journal généralement lu dans la municipalité
au moins dix jours avant la date de l'audience.

Renvoi à la
Commission
de révision

Hearing

(8) The Review Board shall as soon as is
practicable hold a hearing open to the public
to review the application, and the council
and the owner and such other persans as the
Review Board may specify are parties to the
hearing.

(8) La Commission de révision tient, le
plus tôt possible, une audience publique pour
réviser la demande. Sont parties à l'audience
le conseil, le propriétaire et les autres personnes que la Commission de révision peut
préciser.

Audience

Place for
hearing

(9) A hearing under subsection (8) shall
be held at such place in the municipality as
the Review Board may determine.

(9) L'audience visée au paragraphe (8) a
lieu dans la municipalité, à l'endroit que la
Commission de révision peut préciser.

Lieu de l'audience

Procedure

(10) Sections 6 to 16 and 21 to 23 of the
Statutory Powers Procedure Act apply to a
hearing under subsection (8).

(10) Les articles 6 à 16 et 21 à 23 de la Loi
sur /'exercice des compétences légales s'appliquent à l'audience tenue aux termes du paragraphe (8).

Procédure

Repon

(11) Within thirty days after the conclusion of a hearing under subsection (8), the
Review Board shall make a report to the
council setting out its findings of fact, its recommendations as to whether or not the
application should be approved, and any
information or knowledge used by it in
reaching its recommendations, and shall send

(11) Dans les trente jours qui suivent la
clôture de l'audience aux termes du paragraphe (8), la Commission de révision présente
au conseil un rapport dans lequel elle expose
ses conclusions-de fait, ses recommandations
sur la question de savoir s'il devrait être fait
droit à la demande ainsi que les renseignements ou les connaissances sur lesquels elle
fonde ses recommandations. La Commission
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a copy of its report to the other parties to the
hearing.

de révision envoie une copie de son rapport
aux autres parties à l'audience.

Failure Io
report

(12) Where the Review Board faits to
make a report within the time limited by subsection (11), the failure does not invalidate
the procedure.

(12) Le défaut de la Commission de révision de présenter un rapport dans le délai
imparti au paragraphe (11) n'a pas pour effet
de rendre nulle la procédure.

Défaut de
présenter un
rapport

Decision of
council

(13) After considering the report under
subsection (11), the council without a further
hearing shall confirm or revise its decision
under subsection (4) with such modifications
as the council considers proper and shall
cause notice of its decision to be seived on
the owner and the Foundation and to the
other parties to the hearing, and its decision
is final. R.S.O. 1980 , c. 337, s. 33.

(13) Le conseil, après avoir étudié le rapport visé au paragraphe (11) et sans tenir une
nouvelle audience, confirme ou révise sa
décision aux termes du paragraphe (4), en y
apportant les modifications que le conseil
juge opportunes. II fait signifier un avis de sa
décision au propriétaire, à la Fondation et
aux autres parties à l'audience. Sa décision
est définitive. L.R.O. 1980, chap. 337, art.
33.

Décision du
conseil

Application
for demolition

34.-(1) No owner of property designated
under this Part shall demolish or remove any
building or structure on such property or permit the demolition or removal of any building or structure on such property unless the
owner applies to the council of the municipality in which the property is situate and
receives consent in writing to such demolition
or removal.

34 (1) Nul propriétaire d'un bien qui est
désigné aux termes de la présente partie ne
doit démolir ou enlever un bâtiment ou une
construction qui se trouve sur un bien, ou en
permettre la démolition ou l'enlèvement,
sauf s'il en fait la demande au conseil de la
municipalité où le bien est situé et reçoit
l'approbation écrite de ce dernier pour procéder à la démolition ou à l'enlèvement.

Demande en
vue de la
démolition
d'un bâiiment

Decision of
council

(2) The council, after consultation with its
local advisory committee, where one is estabIished, shall consider an application under
subsection (1) and within ninety days of
receipt thereof shall,

(2) Après avoir consulté son comité consultatif local, s'il en a constitué un, le conseil
étudie la demande visée au paragraphe (1).
Dans les quatre-vingt-dix jours de la réception de la demande, le conseil, selon le cas:

Décision du
conseil

(a) consent to the application; or

a) fait droit à la demande;

(b) refuse the application and prohibit any
work to demolish or remove any building or structure on the property for a
period of 180 days from the date of its
decision,

b) rejette la demande et interdit les travaux visant la démolition ou l'enlèvement d'un bâtiment ou d'une construction qui se trouve sur le bien pendant
une période de 180 jours à compter de
la date de sa décision.

and shall cause notice of its decision,

II fait en sorte qu'un avis de sa décision :

(c) to be given to the owner and to the
Foundation; and

c) soit donné au propriétaire et à la Fondation;

(d) to be published in a newspaper having
general circulation in the municipality,

d) soit publié dans un journal généralement lu dans la municipalité.

and its decision is final.

Sa décision est définitive.

Extension of
time

(3) The applicant and the council may
agree to extend the time under subsection (2)
and, where the council fails to notify the
applicant of its decision within ninety days
after the notice of receipt is seived on the
applicant or within such extended time as
may be agreed upon, the council shall be
deemed to have consented to the application.

(3) L'auteur de la demande et le conseil
peuvent convenir de proroger le délai imparti
au paragraphe (2). Si le conseil n'avise pas
l'auteur de la demande de sa décision dans
les quatre-vingt-dix jours qui suivent la signification de l'avis de réception à l'auteur de la
demande, ou dans le nouveau délai convenu,
il est réputé avoir fait droit à la demande.

Prorogation
du délai

When demolition may
proceed

(4) Despite subsection (1), where the
period of 180 days prohibiting any work to
demolish or remove any building or structure
on a property un der clause (2) (b) has
expired and the owner has not agreed to an
extension of such period, or where the extension of time agreed upon by the owner and
the council under subsection (3) has expired,

(4) Malgré le paragraphe (1), à l'expiration de la période de 180 jours au cours de
laquelle est interdit tout ouvrage visant la
démolition ou l'enlèvement d'un bâtiment ou
d'une construction qui se trouve sur un bien
aux termes de l'alinéa (2) b) et lorsque le
propriétaire n'a pas consenti à la prolongation de cette période ou si le délai prorogé

Démolition
permise
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the owner may proceed to d e molish or
remove the building or structure on the property subject to any other Act or regulation
thereunder.

By-law
dcsignating
propcrty Io
be repcaled

(5) Where,

Purchasc or
leasc by-laws

Expropriating by-law

(5) Le conseil adopte un règlement municipal qui abroge le règlement ou une partie
du règlement qui désigne le bien si :
a) le conseil fait droit à une demande aux
termes de l'alinéa (2) a) ou est réputé,
aux termes du paragraphe (3), avoir
fait droit à une demande ;

~b) the period of 180 days under clause

b) la période de 180 jours visée à l'alinéa
(2) b) a pris fin ou si le délai prorogé
dont ont convenu le propriétaire et le
conseil aux termes du paragraphe (3) a
pris fin et que la démolition ou l'enlèvement du bien sont terminés ,

the council shall pass a by-law repealing the
by-law or part thereof designating the property and shall cause,
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dont ont convenu le propriétaire et le conseil
aux termes du paragraphe (3) a pris fin, le
propriétaire peut démolir ou enlever le bâtiment ou la construction qui se trouve sur le
bien, sous réserve des autres lois et règlements .

(a) the council consents to an application
under clause (2) (a), or is deemed to
have consented to an application
under subsection (3); or
(2) (b) has expired or where the extension of time agreed upon by the owner
and the council under subsection (3)
has expired and the demolition or
removal of the building or structure on
the property has been completed,

New owner
Io gjve
notice

chap. 0 . 18

Abrogat ion
du règlement
qui désigne
un bien

et il fait en sorte :

(c) a copy of the repealing by-law to be
served on the owner and on the Foundation;

c) qu'une copie du règlement abrogatoire
soit signifiée au propriétaire et à la
Fondation;

(d) notice of the repealing by-law to be
published in a newspaper having general circulation in the mucicipality;

d) qu'un avis du règlement abrogatoire
soit publié dans un journal généralement lu dans la municipalité ;

(e) reference to the property to be deleted
from the Register referred to in subsection 27 (1); and

e) que la mention du bien soit radiée du
registre visé au paragraphe 27 (1);

(f) a copy of the repealing by-law to be
registered against the property
affected in the proper land registry
office. R.S.O. 1980, c. 337, s. 34.

f) qu'une copie du règlement abrogatoire
soit enregistrée sur le bien visé au
bureau d'enregistrement immobilier
approprié. L.R.O. 1980, chap. 337,
art. 34.

35. Every person who becomes the owner
of property designated under this Part shall
give notice to the clerk of the municipality in
which the property is situate of the change in
ownership within thirty days after becoming
owner of the property. R.S .O . 1980, c. 337,
S. 35.

35 Toute personne qui devient propriétaire d 'un bien qui est désigné aux termes de
la présente partie avise du changement de
propriétaire le secrétaire de la municipalité
où est situé le bien, dans les trente jours qui
suivent ce changement. L.R .O . 1980, chap.
337, art. 35.

Avis donné
par le nouveau propriétaire

36.-(1) The council of a municipality

36 (1) Le conseil d ' une municipalité

may pass by-laws providing for acquiring, by
purchase, lease or otherwise, any property or
part thereof designated under this Part,
including any interest therein, for the use or
purposes of this Part and for disposing of
such property, or any interest therein, by
sale, lease or otherwise, when no longer so
required, upon such terms and conditions as
the council considers necessary for the purposes of this Part.

peut, par règlement municipal , prévoir l'acquisition, notamment par achat ou location ,
d'un bien ou d'une partie d' un bien qui est
désigné aux termes de la présente partie, y
compris d'un droit qui s'y rattache , pour l'application de la présente partie. Il peut de la
même manière, aux conditions qu ' il juge
nécessaires pour l'application de la présente
partie , prévoir l'aliénation de ce bien , ou du
droit qui s'y rattache , notamment par vente
ou location lo~e le bien n'est plus requis.

Règlements
d'achat ou de
location

(2) Subject to the Expropriations Act, the
council of every municipality may pass bylaws providing for the expropriation of any

(2) Sous rése rve de la Loi sur /'expropriation , le conseil de chaque municipalité
peut, par règlement, prévoir l'expropriation

Règlement
d'expropriation
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property designated under this Part and
required for the purposes of this Part and
may sell, lease or otherwise dispose of the
property, when no longer so required, upon
such terms and conditions as the council considers necessary for the purposes of this Part.

d'un bien qui est désigné aux termes de la
présente partie et qui est requis pour l'application de la présente partie. li peut, aux conditions qu'il juge nécessaires pour l'application de la présente partie, aliéner ce bien,
notamment par vente ou location, lorsque
celui-ci n'est plus requis.

Delegation

(3) The council of a municipality that
forms part of a county, a metropolitan,
regional or district municipality may delegate
its power under this Part to the council of
such county, metropolitan, regional or district municipality of which it forms part.
R.S.O. 1980, c. 337, S. 36.

(3) Le conseil d'une municipalité qui fait
partie d'une municipalité régionale , de
comté, de communauté urbaine ou de district
peut déléguer au conseil de la municipalité
régionale, de comté, de communauté urbaine
ou de district dont il fait partie, les pouvoirs
qui lui sont conférés en vertu de la présente
partie. L.R.O. 1980, chap. 337, art. 36. '

Délégation de
pouvoir

Easements

37.-(1) Despite subsection 36 (1), the
council of a municipality after consultation
with its local advisory committee, where one
is established, may pass by-laws providing for
the entering into of easements or covenants
with owners of real property, or interests
therein, for the conservation of buildings of
historie or architectural value or interest.

37 (1) Malgré le paragraphe 36 (1), le
conseil d'une municipalité peut, après avoir
consulté son comité consultatif local, s'il en a
constitué un, prévoir, par règlement municipal, la constitution de servitudes ou la conclusion d'engagements avec les propriétaires
de biens immeubles, ou des droits qui s'y rattachent, dans le but de conserver des bâtiments qui ont une valeur ou un caractère historiques ou architecturaux.

Servitudes

Idem

(2) Any easement or covenant entered
into by a council of a municipality may be
registered, against the real property affected,
in the proper land registry office.

(2) Les servitudes constituées ou les engagements conclus par le conseil d'une municipalité peuvent être enregistrés sur les biens
immeubles visés au bureau d'enregistrement
immobilier approprié.

Idem

Idem

(3) Where an easement or covenant is registered against real property under subsection
(2), such easement or covenant shall run with
the real property and the council of the
municipality may enforce such easement or
covenant, whether positive or negative in
nature, against the owner or any subsequent
owners of the real property, and the council
of the municipality may enforce such easement or covenant even where it owns no
other land which would be accommodated or
benefited by such easement or covenant.

(3) Si une servitude ou un engagement
sont enregistrés sur les biens immeubles en
vertu du paragraphe (2), ils y sont rattachés.
Cette servitude ou cet engagement, qu'ils
soient de nature négative ou positive, sont
opposables par le conseil de la municipalité
aux propriétaires ou aux propriétaires subséquents de ces biens immeubles. Cette servitude ou cet engagement sont opposables par
le conseil de la municipalité, même si ce dernier n'est propriétaire d'aucun bien-fonds qui
puisse être desservi par cette servitude ou
profiter de cet engagement.

Idem

Assignment

(4) Any easement or covenant entered
into by the council of a municipality under
subsection (2) may be assigned to any person
and such easement or covenant shall continue to run with the real property and the
assignee may enforce the easement or covenant as if it were the council of the municipality and it owned no other land which
would be accommodated or benefited by
such easement or covenant.

(4) La servitude constituée ou l'engagement conclu par le conseil d'une municipalité
conformément au paragraphe (2) peuvent
être cédés à une personne quelconque et
continuer d'être rattachés aux biens immeubles. La servitude ou l'engagement sont
opposables par le cessionnaire comme s'il
était le conseil de la municipalité et n'était
propriétaire d'aucun bien-fonds qui puisse
être desservi par cette servitude ou profiter
de cet engagement.

Cession

Conflict

(5) Where there is a conflict between an
easement or covenant entered into by a
council of a municipality under subsection (1)
and section 33 or 34, the easement or covenant shall prevail. R.S.O. 1980, c. 337, s. 37.

(5) En cas de conflit entre la servitude
constituée ou l'engagement conclu par le
conseil d'une municipalité en vertu du paragraphe (1) et l'article 33 ou 34, la servitude
ou l'engagement l'emporte. L. R.O. 1980,
chap. 337, art. 37.

Incompatibilité
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Inspection

38.-(1) For the purpose of carrying out
this Part, any person authorized by the council of a municipality in writing may, upon
producing proper identification, inspect at
any reasonable time property designated or
property proposed to be designated under
this Part where a notice of intention to designate has been served and published under
subsection 29 (3).

38 (I) Pour l'application de la présente
partie, toute personne autorisée par écrit par
le conseil d'une municipalité pe ut, après
avoir présenté les pi èces d'identité appropriées , inspecter, à toute heure raisonnable,
un bien qui est désigné ou un bien dont la
désignation est projetée aux te rmes de la
présente partie , si un avis d'intention de désigner le bien a été signifié et publié conformément au paragraphe 29 (3).

Inspection

Obstruction
of investi·
gator

(2) No person shall obstruct a person
authorized to make an investigation under
this section or conceal or destroy anything
relevant to the subject-matter of the investigation. R.S.O. 1980, c. 337, s. 38.

(2) Aucune personne ne doit entraver la
personne autorisée à mener une enquête en
vertu du présent article ni diss imuler ou
détruire quoi que ce soit qui se rapporte à
l'objet de l'enquête. L.R.O. 1980, chap. 337,
art . 38.

Entrave à
l'inspecteur

Orants and
Io ans

39.-(1) The council of a municipality
may pass by-laws providing for the making of
a grant or Joan to the owner of a property
designated under this Part for the purpose of
paying for the whole or any part of the cost
of alteration of such designated property on
such terms and conditions as the council may
prescribe.

39 (1) Le conseil d ' une municipalité
peut , par règlement municipal , prévoir l'octroi de subventions ou de prêts au propriétaire d'un bien qui est désigné aux termes de
la présente partie pour l'indemniser de la
totalité ou d'une partie du coût de transformation de ce bien désigné , aux conditions
que le conseil peut prescrire.

Subventions
et prêts

Loan is lien
or charge on
land

(2) The amount of any loan made under a
by-law passed under subsection (1), together
with interest at a rate to be determined by
the council, may be added by the clerk of the
municipality to the collector's roll and collected in like manner as municipal taxes over
a period fixed by the council, not exceeding
five years, and such amount and interest
shall, until payment thereof, be a lien or
charge upon the land in respect of which the
Joan was made. R.S.O. 1980, c. 337, s. 39.

(2) Le secrétaire de la municipalité peut
ajouter au rôle de perception le montant
d'un prêt consenti aux termes d' un règlement
adopté en vertu du paragraphe (1) , de même
que les intérêts au taux que fixe le conseil, et
recouvrer ce montant de la même manière
que les impôts municipaux sur une période
précisée par le conseil , jusqu'à concurrence
de cinq ans. Ce montant et les intérêts constituent, jusqu'à leur acquittement total, un
privilège ou une charge sur le bien-fonds à
l'égard duquel le prêt a été consenti. L.R.O.
1980, chap. 337, art. 39.

Le prèt cons·
titue un privilège ou une
charge sur le
bien-fonds

PART V
HERITAGE CONSERVATION DISTRICTS

PARTIE V
DISTRICTS DE CONSERVATION DU
PATRIMOINE

Heritage
conservation
districts

40.-(1) The council of a municipality
may by by-law define the municipality or one
or more areas thereof as an area to be examined for future designation as a heritage conservation district and the council may , after
such examination is completed, prepare official plan provisions with respect to such designation.

40 (1) Le conseil d'une municipalité
peut, par règlement municipal, définir une
municipalité ou une ou plusieurs de ses zones
comme une zone devant faire l'objet d' une
étude en vue de sa désignation future en taf!t
que district de conservation du patrimoine. A
la fin de cette étude, le conseil peut élaborer,
dans le cadre d'un plan officiel , des dispositions à l'égard de cette désignation.

Districts de
conservation
du patrimoine

Consultation

(2) Where the council of a municipality
has established a local advisory committee
under section 28, such council shall, before
passing a by-law to define the municipality or
one or more areas as an area to be examined
for future designation as a heritage conservation district un der subsection (1) , consult
with its local advisory committee . R.S.O .
1980, C. 337, S. 40.

(2) Si le conseil d'une municipalité a constitué un comité consultatif local en vertu de
l'article 28 , il consulte celui-ci avant d'adopter le règlement visant à définir la municipalité ou une ou plusieurs de ses zones comme
une zone devant faire l'objet d' une étude en
vue de sa désignation future en tant que district de conservation du patrimoine aux termes du paragra phe (1). L.R.O. 1980, chap.
337, art . 40.

Consultation

Designation
of heritage
conservation
district

41.-(I) Subject to subsection (2), where
there is in effect in a municipality an official

41 (I) Sous réserve du paragraphe (2),
s'il existe, dans une municipalité, un plan

Désignation
d'un district
de conservation du patrimoine
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plan that contains provisions relating to the
establishment of heritage conservation districts, the council of the municipality may by
by-law designate the municipality or any
defined area or areas thereof as a heritage
conservation district.

officiel qui comporte des dispositions relatives à la constitution de districts de conservation du patrimoine , le conseil de la municipalité peut, par règlement municipal, désigner à
ce titre la municipalité ou l'une ou plusieurs
de ses zones définies.

Part IV not
to be designated

(2) No property designated by a council of
a municipality under Part IV shall be designated as part of a heritage conservation district under this Part.

(2) Aucun bien qui est désigné par le conseil d'une municipalité aux termes de la partie IV ne doit être désigné comme faisant
partie d'un district de conservation du patrimoine au sens de la présente partie.

Exclusion de
la partie IV

Approval of
Board
required

(3) A by-law passed under subsection (1)
does not corne into force without the
approval of the Board.

(3) Le règlement adopté aux termes du
paragraphe (1) n'entre en vigueur qu'avec
l'approbation de la Commission.

Nécessité de
l'approbation
de la Commission

Notice

(4) The council of the municipality shall,
in such manner and to such persons as the
Board may direct, cause notice of its application to be given to the Board for approval of
a by-law under subsection (1).

(4) Le conseil de la municipalité fait en
sorte qu' un avis de sa requête soit donné à la
Commission en vue de l'approbation d'un
règlement visé au paragraphe (1), de la
manière et aux personnes que la Commission
peut préciser.

Avis

Notice to
Foundation

(5) The council of a municipality shall, in
addition to any notice required under subsection (4), cause notice to be given to the
Foundation of its application to the Board
for approval of a by-law under subsection
(1).

(5) Outre l'avis exigé aux termes du paragraphe (4), le conseil de la municipalité fait
en sorte qu'un avis de sa requête présentée à
la Commission en vue de l'approbation d'un
règlement visé au paragraphe (1) soit donné
à la Fondation.

Avis à la
Fondation

Hearing

(6) The Board shall, before approving a
by-Iaw under subsection (1), hold a hearing
open to the public for the purpose of inquiring into the merits of the application and of
hearing any objections that any person may
desire to bring to the attention of the Board.

(6) Avant d'approuver un règlement visé
au paragraphe (1), la Commission tient une
audience publique aux fins de considérer le
bien-fondé de la requête et d'entendre les
objections qu'une personne peut vouloir faire
connaître à la Commission.

Audience

Approval by
Board

(7) The Board may approve a by-law
under subsection (1) as to the whole or any
part of the area defined therein and such
approval does not become effective until the
issue by the Board of its formai order
thereof.

(7) La Commission peut approuver un
règlement visé au paragraphe (1) à l'égard de
l'ensemble ou d'une partie de la zone définie
qui y est visée. Cette approbation n'entre en
vigueur qu'au prononcé de l'ordonnance officielle de la Commission à cet effet.

Approbation
par la Commission

Expiry

(8) Unless the council of the municipality
applies to the Board for approval of a by-Iaw
under subsection (1), within fourteen days
after the date that it is passed by the council,
such by-law shall be deemed to be repealed
on the expiry of the fourteen days. R.S.O.
1980, C. 337, S. 41.

(8) Sauf si le conseil de la municipalité,
dans les quatorze jours qui suivent la date de
l'adoption par le conseil du règlement visé au
paragraphe (1), s'adresse à la Commission,
par voie de requête, en vue d'obtenir l'approbation de ce règlement, celui-ci est réputé
abrogé à l'expiration de cette période de
quatorze jours. L.R.O. 1980, chap. 337, art.
41.

Expiration

Erection ,
demolition,
alteration or
removal
prohibited

42. Where a by-law has been passed
under section 41, no person shall in the area
defined in the by-law erect, demolish or
remove any building or structure, or alter the
external portions thereof, without a permit
therefor issued by the council of the municipality unless,

42 Si un règlement municipal a été
adopté en vertu de l'article 41, aucune personne ne doit, dans la zone définie dans ce
règlement , construire, démolir ou enlever un
bâtiment ou une construction ni en transformer la partie extérieure sans obtenir un permis à cet effet délivré par le conseil de la
municipalité , sauf si, selon le cas :

Interdiction
de construire,
de démolir,
de transformer ou d'enlever

(a) the by-law has been deemed to be
repealed under subsection 41 (8);

a) le règlement est réputé avoir été
abrogé aux termes du paragraphe
41 (8);
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(b) the Board has issued an order refusing
approval of the by-law; or

b) la Commission a rendu une ordonnance refusant l'approbation du règlement;

(c) in the case of demolition or removal,
180 days have elapsed as provided for
in subsection 44 (2). R.S.O. 1980,
C. 337, S. 42.

c) dans le cas de la démolition ou de l'enlèvement, une période de 180 jours
s'est écoulée, comme le prévoit le
paragraphe 44 (2). L.R.O. 1980, chap.
337, art. 42.

Application

43.-(1) An application for a permit
referred to in section 42 shall be made to the
council of the municipality and shall contain
or be accompanied by such information,
drawings and other material as may reasonably be required by the council to fully consider the application.

43 (1) La demande en vue d'obtenir le
permis visé à l'article 42 est présentée au
conseil de la municipalité et comporte, en soi
ou en annexe, les renseignements, dessins et
autres documents que le conseil peut raisonnablement exiger pour lui permettre une
étude approfondie de la demande.

Demande de
permis

Occision of
council

(2) An application under subsection (1)
shall be considered by the council and the
council, within ninety days of the receipt of
the completed application or such longer
period as is mutually agreed by the applicant
and the council, shall,

(2) Le conseil étudie la demande visée au
paragraphe (1). Dans les quatre-vingt-dix
jours de la réception de la demande dûment
remplie, ou dans le délai plus long convenu
entre l'auteur de la demande et le conseil, ce
dernier:

Décision du
conseil municipal

(a) issue the permit as requested; or

a) soit délivre le permis demandé;

(b) advise the applicant in writing that a
permit is refused.

b) soit avise l'auteur de la demande, par
écrit, qu'un permis lui est refusé.

Terms and
conditions

(3) Such terms and conditions as the council considers desirable may be attached to a
permit issued under subsection (2). R.S.O.
1980, C. 337, S. 43.

(3) Le permis prévu au paragraphe (2)
peut être assorti des conditions que le conseil
estime opportunes. L.R.O. 1980, chap. 337,
art. 43.

Conditions

Erection or
alteration

44.-(1) Where an application under section 43 to the council of a municipality for a
permit to erect a building or structure or to
alter the external portions of any building or
structure is refused or the council fails to
make a decision thereon within the period
provided for in section 43 or the council
attaches terms or conditions to a permit, the
applicant may, within thirty days of receipt
of a permit or advice in writing from the
council under subsection 43 (2), appeal to
the Board and the Board shall hear the
appeal and,

44 (1) Si le conseil d'une municipalité
rejette la demande de permis présentée en
vertu de l'article 43 pour construire un bâtiment ou une construction ou en transformer
la partie extérieure, ne rend pas de décision·
à ce sujet dans le délai imparti à l'article 43,
ou assortit le permis de conditions, l'auteur
de la demande peut, dans les trente jours de
la réception du permis ou de l'avis écrit de la
part du conseil aux termes du paragraphe
43 (2), interjeter appel devant la Commission. Cette dernière entend l'appel et
choisit:

Construction
ou transformation

Demolition
or removal

(a) dismiss the same; or

a) soit de le rejeter;

(b) direct that the permit be issued with or
without such terms and conditions as
the Board by its order may direct.

b) soit d'ordonner que le permis soit délivré, assorti ou non des conditions que
précise la Commission dans son ordonnance.

(2) Where an application under section 43
to the council of the municipality for a permit to demolish or remove a building or
structure is refused or the council fails to
make a decision thereon within the period
provided for in section 43, the applicant,
upon expiration of a period of 180 days from
the date of refusai by the council to issue a
permit or from the expiration of the period
provided for in section 43 may proceed to
demolish or remove the building or structure
subject to any other Act or regulation thereunder. R.S.O. 1980, c. 337, s. 44.

(2) Si le conseil de la municipalité rejette
la demande présentée aux termes de l'article
43 en vue d'obtenir un permis de démolition
ou d'enlèvement d'un bâtiment ou d'une
construction ou ne rend pas de décision à ce
sujet dans le délai imparti à l'article 43, l'auteur de la demande peut, à l'expiration d'une
période de 180 jours à compter de la date du
refus par le conseil de délivrer le permis ou à
compter de'la -date d'expiration du délai
imparti à l'article 43 , démolir ou enlever le
bâtiment ou la construction, sous réserve des
autres lois et règlements. L.R.O. 1980, chap.
337, art. 44.

Démolition
ou enl~ve
menl
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45. Sections 36, 37 , 38 and 39 apply in

45 Les articles 36, 37, 38 et 39 s'appli-

respect of any building or structure and the
land appurtenant thereto that is situate
within the area that has been designated by
by-law under this Part as a heritage conservation district. R.S.O. 1980, c. 337, s. 45.

quent à l'égard des bâtiments ou des constructions ainsi que du bien-fonds qui s'y rattache et qui est situé à l'intérieur de la zone
désignée comme district de conservation du
patrimoine par le règlement adopté aux termes de la présente partie. L.R.O. 1980,
chap. 337, art. 45.

46. The council of a municipality that
forms part of a county, a metropolitan,
regional or district municipality may delegate
its powers under this Part to the council of
such county, metropolitan , regional or district municipality of which it forms part.
R.S.O. 1980, c. 337, S. 46.

46 Le conseil d'une municipalité qui fait
partie d'une municipalité régionale, de
comté, de communauté urbaine ou de district
peut déléguer au conseil de la municipalité
régionale , de comté, de communauté urbaine
ou de district dont il fait partie, les pouvoirs
qui lui sont conférés en vertu de la présente
partie. L.R.O. 1980, chap. 337, art. 46.

PART VI
CONSERVATION OF RESOURCES OF
ARCHAEOLOGICAL VALUE

PARTIE VI
CONSERVATION DES RICHESSES
AYANT UNE VALEUR
ARCHÉOLOGIQUE

47. ln this Part,
" designated property" means property that is
designated by the Minister under this Part ;
("bien désigné ")
"property" means real property, but does
not include buildings or structures other
than ruins, burial mounds, petroglyphs and
earthworks. ("bien") R.S.O. 1980, c. 337,
S. 47.

47 Les définitions qui suivent s'appliquent
à la présente partie.

Application

Délégation de
pouvoir

Définitions

«bien» Bien immeuble. La présente définition exclut les bâtiments ou les constructions qui ne sont pas des ruines, des tumulus, des pétroglyphes et des ouvrages de
terrassement. («property»)
«bien désigné» Bien que le' ministre désigne
aux termes de la présente partie.
(«designated property») L.R.O. 1980,
chap. 337, art. 47.

Registration
required

48.-(1) Subject to subsection (2), no
person shall carry out archaeological exploration, an archaeological survey or field work
without a licence therefor issued by the Minister under this Part.

48 (1) Sous réserve du paragraphe (2),
aucune personne ne doit entreprendre des
fouilles ou des relevés archéologiques, ou des
travaux sur le terrain, sans avoir obtenu une
licence à cet effet délivrée par le ministre aux
termes de la présente partie .

Obligation de
détenir une
licence

No licence
required

(2) A licence is not required for archaeological exploration, an archaeological survey
or field work on property that is listed in the
regulations.

(2) La licence n'est pas nécessaire dans le
cas de fouilles ou de relevés archéologiques,
ou de travaux sur le terrain, effectués sur un
bien figurant dans les règlements.

La licence
n'est pas exigée

Minister to
consult with
Foundation

(3) The Minister , before granting or
renewing a licence , refusing to grant or
renew a licence or suspending or revoking a
licence, shall consult with the Foundation.

(3) Le ministre consulte la Fondation
avant d'accorder ou de renouveler une
licence, de refuser d'accorder ou de renouveler une licence , ou de suspendre ou de révoquer une licence.

Le ministre
consulte la
Fondation

Expiry

(4) A licence is effective only in the geographical area defined therein, expires on the
date of expiry set out in the licence and may
contain such particular terms and conditions
to give effect to the purposes of this Part as
the Minister may direct.

(4) La licence n'est valable que dans la
zone géographique qui y est précisée; elle
prend fin à la date d'expiration qui y est
mentionnée et peut être assortie des conditions particulières que le ministre peut prescrire pour l'application de la présente partie.

Expiration

Licence not
transferable
Licence to
be issued

(5) A licence is not transferable.
(6) Subject to subsection (8), any person
who applies in accordance with this Part and
the regulations for a licence to carry out
archaeological exploration or field work is

(5) La licence est incessible.
(6) Sous réserve du paragraphe (8), a
droit à la délivrance d'une licence par le
ministre aux fins d'entreprendre des fouilles
archéologiques ou des travaux sur le terrain,
la personne qui présente une demande à cet

Incessibilité
de la licence
Délivrance de
la licence
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entitled to be issued a licence by the Minister.

effet conformément à la prése nte partie et
aux règlements.

Rencwal of
licence

(7) Subject to subsection (8), a licensee
who makes application in accordance with
this Part and the regulations for renewal of
licence is entitled to a renewal of the licence
by the Minister.

Renouvelle(7) Sous réserve du paragraphe (8). a ment
de la
droit au renouvellement de sa licence par le licence
ministre, le titulaire d'une licence qui présente une demande à cet effet conformément
à la présente partie et aux règlements.

Refusai to
issue licence

(8) Subject to section 49, the Minister may
refuse to issue a licence if in his or her opinion,

Refu, de déli(8) Sous réserve de l'article 49, le ministre vrer
une
peut refuser de délivrer une licence s'i l est licence
d'avis que:

(a) the applicant is not competent to conduct archaeological exploration or
field work in a responsible manner in
accordance with this Part and the regulations;

a) l'auteur de la demande n'a pas la compétence pour entreprendre des fouilles
archéologiques ou des travaux sur le
terrain d 'une façon responsable conformément à la présente partie et aux
règlements;

(b) the past conduct of the applicant
affords reasonable grounds for belief
that the archaeological exploration or
field work will not be carried out in
accordance with this Part and the regulations.

b) la conduite antérieure de l'auteur de la
demande offre des motifs suffisants de
croire que les fouilles archéologiques
ou les travaux sur le terrain ne seront
pas entrepris conformément à la présente partie et aux règlements.

Revocation
and refusai
Io renew

(9) Subject to section 49, the Minister may
refuse to renew or may suspend or revoke a
licence for any reason that would disentitle
the licensee to a licence under subsection (8)
if the licensee were an applicant, or where
the licensee is in breach of a term or condition of the licence. R.S.O. 1980, c. 337,
S. 48.

(9) Sous réserve de l'article 49 , le ministre
peut refuser de renouveler ou peut suspendre
ou révoquer une licence pour toute raison
qui priverait le titulaire de la licence de son
droit à la licence aux termes du paragraphe
(8) s'il était l'auteur d'une demande, ou si le
titulaire de la licence ne se conforme pas aux
conditions de la licence. L.R.O. 1980, chap.
337, art. 48.

Notice of
proposai 10
refuse or
revoke

49.-{1) Where the Minister proposes to

49 (1) Si le ministre se propose de refu-

refuse to grant or renew a licence or proposes to suspend or revoke a licence , he or
she shall serve notice of the proposai,
together with written reasons therefor, on
the applicant or licensee.

ser d 'accorder ou de refuser de renouveler
une licence ou se propose de suspendre ou
de révoquer une licence , il signifie un avis
motivé par écrit de son intention à l'auteur
de la demande ou au titulaire de la licence.

Notice
requiring
hearing

(2) A notice un der subsection (1) shall
inform the applicant or licensee or the entitlement to a hearing by the Review Board if
the licensee mails or delivers to the Minister
within fifteen days after the notice under
subsection (1) is served, notice in writing
requiring a hearing, and the licensee may so
require such a hearing.

(2) L'avis visé au paragraphe (1) informe Avis demandant une
l'auteur de la demande ou le titulaire de la audience
licence de son droit à une audience devant la
Commission de révision s'il poste ou remet
au ministre un avis écrit demandant une
audience, dans les quinze jours qui suivent la
date où lui est signifié l'avis visé au paragraphe (1). Il peut ainsi demander une
audience.

Powers of
Minister
where no
hearing

(3) Where an applicant or licensee does
not require a hearing by the Review Board in
accordance with subsection (2), the Minister
may carry out the proposai stated in the
notice under subsection (1).

(3) Si l'auteur de la demande ou le titu- Pouvoirs du
ministre en
laire de la licence ne demande pas d 'a u- l"abscnce
dience devant la Commission de révision d"audience
conformément au paragraphe (2) , le ministre
peut donner suite à son intention énoncée
dans l'avis visé au paragraphe (1).

Rcfcrral 10
Review
Board

(4) Where an applicant or licensee
requires a hearing by the Review Board in
accordance with subsection (2), the Minister
shall refer the matter to the Review Board
for a hearing and report.

(4) Si l'auteur de la demande ou le titu- Ren\'oi à la
Commission
laire de la licence demande une audience de révision
devant la Commission de révision conformément au p~agraphe (2) , le ministre renvoie l'affaire à
Commission de révision
pour la tenue d'une audience et la présentation d'un rapport.

ra

Révocation et
refus de
renouvellement

Avis d"intention de refuser ou de
révoquer une
licence
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Hearing

(5) Pursuant to a reference by the Minister under this section, the Review Board
shall, as soon as is practicable, hold a hearing
to determine whether the Minister should
refuse to grant or renew a licence or should
suspend or revoke a licence, as the case may
be, and the Minister, the applicant or
licensee and such other persons as the
Review Board may specify are parties to the
hearing.

(5) La Commission de révision , à la suite
du renvoi visé au présent article effectué par
le ministre, tient, le plus tôt possible, une
audience pour déterminer si le ministre
devrait refuser d'accorder ou de renouveler
une licence, ou devrait suspendre ou révoquer une licence, selon le cas. Sont parties à
l'audience le ministre, l'auteur de la
demande ou le titulaire de la licence et les
autres personnes que la Commission de révision peut préciser.

Audience

Place of
hearing

(6) A hearing under subsection (5) shall
be held at such place in the municipality in
which the property is situate as the Review
Board may determine and notice of such
hearing shall be published in a newspaper
having general circulation in the municipality
in which the property is situate at least ten
days prior to the date of such hearing.

(6) L'audience visée au paragraphe (5) a
lieu dans la municipalité où est situé le bien,
à l'endroit que la Commission de révision
peut préciser. Un avis de l'audience est
publié dans un journal généralement lu dans
la municipalité au moins dix jours avant la
date de l'audience.

Lieu de l'audience

Procedure

(7) Sections 6 to 16 and 21 to 23 of the
Statutory Powers Procedure Act apply to a
hearing under this section.

(7) Les articles 6 à 16 et 21 à 23 de la Loi
sur l'exercice des compétences légales s'appliquent à l'audience tenue aux termes du présent article.

Procédure

Report

(8) The Review Board shall, within thirty
days after the conclusion of a hearing under
this section, make a report to the Minister
setting out its findings of fact, its recommendations and any information or knowledge
used by it in reaching its recommendations,
and the Review Board shall send a copy of
its report to the other parties to the hearing.

(8) Dans les trente jours qui suivent la
clôture de l'audience tenue aux termes du
présent article, la Commission de révision
présente au ministre un rapport dans lequel
elle expose ses conclusions de fait, ses
recommandations ainsi que les renseignements ou les connaissances sur lesquels elle
fonde ses recommandations. La Commission
de révision envoie une copie de son rapport
aux autres parties à l'audience.

Rapport

Failure to
report

(9) If the Review Board fails to make a
report within the time limited by subsection
(8), such failure does not invalidate the procedure.

(9) Le défaut de la Commission de révision de présenter un rapport dans le délai
imparti au paragraphe (8) n'a pas pour effet
de rendre nulle la procédure.

Défaut de
présenter un
rapport

Decision of
Minister

(10) After considering the report under
this section, the Minister without a further
hearing shall carry out the proposai or
refrain from carrying it out or take such
action as he or she considers proper in accordance with this Part and the regulations, and
the Minister's decision is final.

(10) Le ministre, après avoir étudié le rapport visé au présent article, et sans tenir une
nouvelle audience, donne suite à son intention, s'abstient de le faire ou prend les mesures qu'il juge conformes à la présente partie
et aux règlements. Sa décision est définitive.

Décision du
ministre

Voluntary
cancellation

(11) Despite subsection (1), the Minister
may cancel a licence at the request in writing
of the licensee in the prescribed form surrendering the licence. R.S.O. 1980, c. 337, s. 49.

(11) Malgré le paragraphe (1), le ministre
peut annuler une licence, à la demande écrite
du titulaire de la licence, présentée selon la
formule prescrite, dans laquelle ce dernier
renonce à sa licence. L.R.O. 1980, chap.
337, art. 49.

Renonciation

Extension of
time

50.-(1) The Minister may extend the
time for requiring a hearing under section 49,
either before or after expiration of the time
fixed therein, if satisfied that there are
apparent grounds for granting relief to the
applicant or licensee pursuant to a hearing
and that there are reasonable grounds for
applying for the extension, and may give
such directions as he or she considers proper
consequent upon the extension.

50 (1) Le ministre peut proroger le délai
imparti à l'article 49 pour demander une
audience, soit avant, soit après l'expiration
de ce délai, s'il est convaincu qu'il existe des
motifs à première vue d'accorder une mesure
de redressement à l'auteur de la demande ou
au titulaire de la licence à la suite d'une
audience ainsi que des motifs valables de
demander la prorogation. Il peut, à la suite
de cette prorogation, donner les directives
qu'il juge opportunes.

Prorogation
du délai
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Coniinuance
pending
renewal

Minister may
refuse to
renew ,

suspend or
revoke

Proposed
designation

Noiice of
intention

Contents of
notice

(2) Where, before expiry of a registration,
a licensee has applied for renewal of the registration, the registration shall be deemed ta
continue,
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(2) Si , avant l'expiration de son inscrip- Validit~ de
l'inscriptio n
tian, le titulaire d'un permis a demandé le en anendan!
renouvellement de so n inscription , celle-ci est le renouvelle·
réputée demeurer en vigueur, se lon le cas :
ment

(a) until the renewal is granted; or

a) jusqu'à ce que le renouvellement soit
accordé;

(b) where the licensee is serve d with
notice under section 49 that the Minister proposes ta refuse ta grant the
renewal, until the time for giving
notice requiring a hearing has expired,
or until the Minister after considering
the report of the Review Board carries
out the proposai stated in the notice
under subsection 49 (1). R.S.O . 1980,
C. 337, S. 50.

b) si le titulaire de la licence reçoit , aux
termes de l'article 49, signification
d 'un avis se lon lequel le mini stre a
l'intention de refuser le renouvellement, jusqu 'à l'e xpiration du délai
imparti pour donner un avis demandant une audience ou jusqu'à ce que le
ministre, après avoir étudié le rapport
de la Commission de révision , donne
suite à son int e ntion énoncée dans
l'avis visé au paragraphe 49 (1).
L.R.O. 1980, chap. 337, art. 50.

51. Despite sections 49 and 50 , the Minister, by notice ta a licensee and without a
hearing , may provisionally refuse renewal of,
suspend or revoke a licence where in the
Minister's opinion it is necessary ta do sa for
the immediate protection and preservation of
a property or an abject for the purposes of
this Part or where the continuation of exploration or field work under the licence is in
the Minister's opinion an immediate threat ta
the public's interest and the Minister sa
states in such notice , giving his reasons therefor, and thereafter section 49 applies as if the
notice given under this section were a notice
of a proposa i ta revoke the registration
under subsection 49 (1) . R .S.O . 1980, c. 337,
S. 51.

51 Malgré les articles 49 et 50, le ministre
peut , au moyen d'un avis donné au titulaire
d'une licence et sans tenir d'audience , provisoirement refuser de renouveler une licence,
la suspendre ou la révoquer , s'il est d'avis
que cette mesure est nécessaire pour la protection et la conservation immédiate d' un
bien ou d'un objet pour l'application de la
présente partie ou si la poursuite de fouilles
ou de travaux sur le terrain visés par la
licence constitue, à son avis, une menace
immédiate pour l'intérêt public. Le ministre
précise ces faits dans l'avis, motifs à l'appui.
L'article 49 s'applique alors comme si l'av is
donné aux termes du présent article était un
avis d'intention de révoquer l'inscription aux
termes du paragraphe 49 (1). L.R.O . 1980,
chap. 337, art. 51.

Le ministre
peut refuser
de renouveler
la licence, la
suspe ndre ou
la révoquer

52.-(1) Where the Minister, after consul-

52 (1) Si le ministre , après avoir consulté
la Fondation , se propose de désigner un bien
comme ayant une valeur archéologique ou
historique , il fait en sorte que la Fondation
donne un avis d'intention de désigner le bien
conformément au paragraphe (2) .

Désignation
projetée

(2) Notice of intention ta designate under
subsection (1) shall be,

(2) L'avis d'intention de désigner le bien ,
prévu au paragraphe (1), est:

Avis d'iniention

(a) served on the owner of the property
and on the clerk of the municipality in
which the property is situate ; and

a) signifié au propriétaire du bien et au
secrétaire de la municipalité où est
situé le bien ;

(b) published in a newspaper having general circulation in the municipality in
which the property is situate.

b) publié dans un journal généralement
lu dans la municipalité où est situé le
bien.

(3) Notice of intention ta designate under
subsection (1) shall contain ,

(3) L'avis d'intention de désigner le bien ,
prévu au paragraphe (1), comprend :

(a) an adequate description of the property sa that it may be readily ascertained ;

a) une description du bien suffisante pour
le rendre aisément identifiable;

(b) a statement of the reason for the proposed designation ;

b) un énoncé des raisons motivant la
désignation projetée;

tation with the Foundation, intends ta designate a property ta be of archaeological or
historical significance , he or she shall cause
notice of intention ta designate ta be given
by the Foundation in accordance with subsection (2).

Contenu de
l'avis
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(c) a statement of the period of time that
the designation of the property is to
remain in effect; and

c) une mention de la durée de validité de
la désignation du bien;

(d) a statement that notice of objection to
the designation may be served on the
Minister within thirty days of the date
of the first publication of the notice of
intention in a newspaper having general circulation in the municipality in
which the property is situate.

d) une déclaration selon laquelle un avis
d'opposition à la désignation peut être
signifié au ministre dans les trente
jours de la date de la première publication de l'avis d'intention dans un
journal généralement lu dans la municipalité où est situé le bien.

Objection

(4) A person who objects to a proposed
designation may, within thirty days of the
date of the first publication of the notice of
intention in a newspaper having general circulation in the municipality in which the
property is situate, serve on the Minister a
notice of objection setting out the reason for
the objection and ail relevant facts.

(4) La personne qui s'oppose à la désignation projetée peut , dans les trente jours de la
date de la première publication de l'avis d'intention dans un journal généralement lu dans
la municipalité où est situé le bien, signifier
au ministre un avis d'opposition motivé
énonçant tous les faits pertinents.

Opposition

Where no
notice of
objection

(5) Where no notice of objection is served
within the thirty-day period under subsection
( 4), the Minister shall,

(5) Si aucun avis d'opposition n'est signifié
dans le délai de trente jours imparti au paragraphe (4), le ministre, selon le cas:

Absence
d'avis d'opposition

(a) make an order designating the property for the period provided for in the
notice of intention referred to in subsection (3) and cause a copy of the
order together with the reasons for the
designation,

a) prend un arrêté pour désigner le bien
pour la période prévue dans l'avis d'intention visé au paragraphe (3) et fait
en sorte qu'une copie de l'arrêté et des
raisons de la désignation :

(i) to be registered against the property affected in the proper land
registry office, and

(i) soit enregistrée sur le bien visé
au bureau d'enregistrement
immobilier approprié,

(ii) to be served on the owner and on
the clerk of the municipality in
which the property is situa te,

(ii) soit signifiée au propriétaire et au
secrétaire de la municipalité où
est situé le bien ,

and publish a notice of such order in a
newspaper having general circulation
in the municipality in which the property is situate; or

et publie un avis de l'arrêté dans un
journal généralement lu dans la municipalité où est situé le bien;

(b) withdraw the notice of intention to
designate the property by serving and
publishing notice of such withdrawal in
the manner and to the persons as
required for the notice of intention to
designate under subsection (2).

b) retire son avis d'intention de désigner
le bien en signifiant un avis de ce
retrait de la manière prévue et aux
personnes auxquelles doit être donné
l'avis d'intention de désigner le bien
aux termes du paragraphe (2), et en le
publiant de la manière prévue à ce
même paragraphe .

Referred to
Review
Board

(6) Where a notice of objection has been
served under subsection ( 4), the Minister
shall, upon expiration of the thirty-day
period under subsection (4), refer the matter
to the Review Board for a hearing and
report.

(6) Si un avis d'opposition a été signifié
aux termes du paragraphe (4), le ministre, à
l'expiration du délai de trente jours visé au
paragraphe (4), renvoie l'affaire à la Commission de révision pour la tenue d'une
audience et la présentation d'un rapport.

Renvoi à la
Commission
de révision

Hearing

(7) Pursuant to a reference by the Minister under subsection (6), the Review Board,
as soon as is practicable, shall hold a hearing
open to the public to detennine whether the
property in question should be designated,
and the Minister, the owner, any person who
has filed an objection under subsection (4)
and such other persons as the Review Board
may specify, are parties to the hearing.

(7) La Commission de révision, à la suite
du renvoi visé au paragraphe (6) effectué par
le ministre, tient, le plus tôt possible , une
audience publique pour déterminer si le bien
en question devrait être désigné. Sont parties
à l'audience le ministre, le propriétaire, la
personne qui a déposé une opposition aux
termes du paragraphe (4), et les autres per-

Audience
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sonnes que la Commission de révision peut
préciser.
Place of
hearing

(8) A hearing under subsection (7) shall
be held at such place in the municipality in
which the property is situate as the Review
Board may determine, and notice of such
hearing shall be published in a newspaper
having general circulation in the municipality
in which the property is situate at least ten
days prior to the date of such hearing.

(8) L'audience visée au paragraphe (7) a
lieu dans la municipalité où est situé le bien,
à l'endroit que la Commission de révision
peut préciser. Un avis de l'audience est
publié dans un journal généralement lu dans
la municipalité où est situé le bien, au moins
dix jours avant la date de l'audience.

Lieu de l'audience

Review
Board may
combine
hearings

(9) The Review Board may combine two
or more related hearings to conduct them in
all respects and for all purposes as one hearing.

(9) La Commission de révision peut, à
tous égards et à toutes fins, fusionner plusieurs audiences connexes et les tenir comme
une seule audience.

Fusion d'audiences

Procedure

(10) Sections 6 to 16 and 21 to 23 of the
Statutory Powers Procedure Act apply to a
hearing under subsection (7).

(10) Les articles 6 à 16 et 21 à 23 de la Loi
sur l'exercice des compétences légales s'appliquent à l'audience tenue aux termes du paragraphe (7).

Procédure

Report

(11) Within thirty days after the conclusion of a hearing under subsection (7), the
Review Board shall make a report to the
Minister setting out its findings of fact, its
recommendations as to whether or not the
property should be designated under this Act
and any information or knowledge used by it
in reaching its recommendations, and the
Review Board shall send a copy of its report
to the other parties to the hearing.

(11) Dans les trente jours qui suivent la
clôture de l'audience tenue aux termes du
paragraphe (7), la Commission de révision
présente au ministre un rapport dans lequel
elle expose ses conclusions de fait, ses
recommandations sur la question de savoir si
le bien devrait être désigné conformément à
la présente loi ainsi que les renseignements
ou les connaissances sur lesquels elle fonde
ses recommandations. La Commission de
révision envoie une copie de son rapport aux
autres parties à l'audience.

Rapport

Failure to
report

(12) Where the Review Board fails to
make a report within the time limited by subsection ( 11), such failure does not invalidate
the procedure.

(12) Le défaut de la Commission de révision de présenter un rapport dans le délai
imparti au paragraphe (11) n'a pas pour effet
de rendre nulle la procédure.

Défaut de
présenter un
rapport

Occision of
Minister

(13) After considering the report under
subsection (11) , the Minister without a further hearing shall,

( 13) Le ministre, après avoir étudié le rapport visé au paragraphe (11} et sans tenir une
nouvelle audience :

Décision du
ministre

(a) make an order designating the property for the period provided for in the
notice of intention referred to in subsection (3) and cause a copy of the
order together with the reasons for the
designation,

a) ou bien prend un arrêté pour désigner
le bien pour la période prévue dans
l'avis d'intention visé au paragraphe
(3) et fait en sorte qu'une copie de
l'arrêté et des raisons de la désignation:

(i) to be registered against the property affected in the proper land
registry office,

(i) soit enregistrée sur le bien visé
au bureau d'enregistrement
immobilier approprié,

(ii) to be served on the owner and on
the clerk of the municipality in
which the property is situate,

(ii) soit signifiée au propriétaire et au
secrétaire de la municipalité où
est situé le bien,

and publish a notice of such order in a
newspaper having general circulation
in the municipality in which the property is situate; or

et publie un avis de l'arrêté dans un
journal généralement lu dans la municipalité où est situé le bien;

(b) withdraw the notice of intention to
designate the property by serving and
publishing notice of such withdrawal in
the manner and to the persons as
required for the notice of intention to
designate under subsection (2),

b} ou bien retire son avis d'intention de
désigne~ien en signifiant un avis
de ce retrait de la manière prévue et
aux personnes auxquelles doit être
donné l'avis d'intention de désigner le
bien, aux termes du paragraphe (2), et
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en le publiant de la manière prévue à
ce même paragraphe.
S.

and the decision is final. R .S.O. 1980, c. 337,
52.

Sa décision est définitive. L.R.O. 1980, chap.
337, art. 52.

Application
of S. 56

53. Where a notice of intention to designate a property has been served and published under subsection 52 (2) and has not
been withdrawn under clause 52 (5) (b) or
52 (13) (b), section 56 applies as if such
property were designated property. R.S.O.
1980, C. 337, S. 53.

53 Si un avis d'intention de désigner un
bien a été signifié et publié aux termes du
paragraphe 52 (2) et n'a pas été retiré aux
termes de l'alinéa 52 (5) b) ou 52 (13) b),
l'article 56 s'applique comme si ce bien était
un bien désigné. L.R.O. 1980, chap. 337,
art. 53.

Re vocation
of order

54. The Minister may at any time, after

54 Le ministre peut, après avoir consulté

consultation with the Foundation, order the
designation of a property designated under
this Part to be revoked and where the designation is revoked shall,

la Fondation, ordonner la révocation de la
désignation d'un bien qui est désigné aux termes de la présente partie. Dans ce cas, il fait
en sorte:

(a) cause a copy of the revoking order to
be served on the owner and on the
clerk of the municipality in which the
property is situate;

a) qu'une copie de l'arrêté de révocation
soit signifiée au propriétaire et au
secrétaire de la municipalité où est
situé le bien;

(b) cause notice of the revoking order to
be published in a newspaper having
general circulation in the municipality
in which the property is situate;

b) qu'un avis de l'arrêté de révocation
soit publié dans un journal généralement lu dans la municipalité où est
situé le bien;

(c) cause reference to the property to be
deleted from the Register referred to
in section 23; and

c) que toute mention du bien soit radiée
du registre visé à l'article 23;

(d) cause a copy of the revoking order to
be registered against the property
affected in the proper land registry
office. R.S.O. 1980, c. 337, s. 54.

d) qu'une copie de l'arrêté de révocation
soit enregistrée sur le bien visé au
bureau d'enregistrement immobilier
approprié. L.R.O. 1980, chap. 337,
art. 54.

Champ d'applicalion de
l'art. 56

Révocation
de l'arrêté

Application

55.-(1) An owner of property designated
under this Part may apply to the Minister to
have the designation revoked.

55 (1) Le propriétaire d' un bien qui est ~~:'1a~~n de
désigné aux termes de la présente partie peut
demander au ministre de révoquer la désignation.

Decision of
Minis ter

(2) The Minister after consultation with
the Foundation shall consider an application
under subsection (1) and may consult with
the council of the municipality in which the
designated property is situate and within
ninety days of receipt thereof shall,

(2) Le ministre, après avoir consulté la
Fondation, étudie la demande visée au paragraphe (1) et consulte le conseil de la municipalité où est situé le bien désigné, et dans les
quatre-vingt-dix jours qui suivent la réception
de la demande :

(a) refuse the application and cause notice
of the decision to be given to the
owner; or

a) ou bien il rejette la demande et fait en
sorte qu'un avis de sa décision soit
donné au propriétaire;

(b) consent to the application and order
the designation of the property to be
revoked, and shall cause,

b) ou bien il fait droit à la demande et
ordonne la révocation de la désignation du bien, et il fait en sorte :

(i) a copy of the order to be served
on the owner and the clerk of the
municipality in which the property is situate,

(i) qu'une copie de l'arrêté soit
signifiée au propriétaire et au
secrétaire de la municipalité où
est situé le bien,

(ii) reference to the property to be
deleted from the Register
referred to in section 23,

(ii) que la mention du bien soit
radiée du registre visé à l'article
23,

(iii) notice of such revocation of the
designation of the property to be
published in a newspaper having

(iii) qu'un avis de la révocation de la
désignation du bien soit publié
dans un journal généralement lu

Décision du
ministre
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general circulation in the municipality in which the property is situate, and

dans la municipalité où est situé
le bien,

(iv) a copy of the order to be registered against the property
affected in the proper land registry office.

(iv) qu'une copie de l'arrêté soit enregistrée sur le bien visé au bureau
d'enregistrement
immobilier
approprié.

Extension of
lime

(3) The applicant and the Minister may
agree to extend the time under subsection (2)
and, where the Minister fails to notify the
applicant of the decision within ninety days
after receipt of the application or within such
extended time as may be agreed upon, the
Minister shall be deemed to have consented
to the application.

(3) L'auteur de la demande et le ministre
peuvent convenir de proroger le délai imparti
au paragraphe (2). Si le ministre n'avise pas
l'auteur de la demande de sa décision dans
les quatre-vingt-dix jours de la réception de
la demande, ou dans le nouveau délai convenu, il est réputé avoir fait droit à la
demande.

Prorogation
du délai

Application
for hearing

(4) Where the Minister refuses an application un der subsection (2), the owner may,
within thirty days after receipt of the notice
under subsection (2), apply to the Minister
for a hearing before the Review Board.

(4) Si le ministre rejette la demande visée
au paragraphe (2), le propriétaire peut , dans
les trente jours qui suivent la réception de
l'avis visé au paragraphe (2), demander au
ministre une audience devant la Commission
de révision.

Demande
d'audience

Referral to
Review
Board

(5) The Minister shall, upon receipt of a
notice under subsection (4), refer the matter
to the Review Board for a hearing and
report, and shall publish a notice of the hearing in a newspaper having general circulation
in the municipality in which the designated
property is situate at least ten days prior to
the date of the hearing.

(5) Le ministre, à la réception de l'avis
aux termes du paragraphe (4), renvoie l'affaire à la Commission de révision pour la
tenue d'une audience et la présentation d'un
rapport. Il publie un avis de l'audience, dans
un journal généralement lu dans la municipalité où est situé le bien désigné, au moins dix
jours avant la date de l'audience.

Renvoi à la
Commission
de révision

Hearing

(6) The Review Board shall, as soon as is
practicable, hold a hearing open to the public
to review the application and the Minister
and the owner and such other persans as the
Review Board may specify are parties to the
hearing.

(6) La Commission de révision tient, le
plus tôt possible, une audience publique pour
réviser la demande. Sont parties à l'audience
le ministre, le propriétaire et les autres personnes que la Commission de révision peut
préciser.

Audience

Place of
hearing

(7) A hearing under subsection (6) shall
be held at such place in the municipality in
which the property is situate as the Review
Board may determine.

(7) L'audience visée au paragraphe (6) a
lieu dans la municipalité où est situé le bien,
à l'endroit que la Commission de révision
peut préciser.

Lieu de l'audience

Procedure

(8) Sections 6 to 16 and 21 to 23 of the
Statutory Powers Procedure Act apply to a
hearing under subsection (6).

(8) Les articles 6 à 16 et 21 à 23 de la Loi
sur /'exercice des compétences légales s'appliquent à l'audience tenue aux termes du paragraphe (6).

Procédure

Report

(9) Within thirty days after the conclusion
of a hearing under subsection ( 6), the
Review Board shall make a report to the
Minister setting out its findings of fact, its
recommendations as to whether or not the
application should be approved, and any
information or knowledge used by it in
reaching its recommendations, and shall send
a copy of its report to the other parties to the
hearing.

(9) Dans les trente jours qui suivent la
clôture de l'audience tenue aux termes du
paragraphe (6), la Commission de révision
présente au ministre un rapport dans lequel
elle expose ses conclusions de fait, ses
recommandations sur la question de savoir si
la demande devrait être approuvée, ainsi que
les renseignements ou les connaissances sur
lesquels elle fonde ses recommandations. La
Commission de révision envoie une copie de
son rapport aux autres parties à l'audience.

Rapport

Failure to
report

(10) Where the Review Board fails to
make a report within the time limited by subsection (9), such failure does not invalidate
the procedure.

(10) Le défaut de la Commission de révision de présenter un rapport dans le délai
imparti au pat;igraphe (9) n'a pas pour effet
de rendre nulle la procédure.

Défaut de
présenter un
rapport
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Decision of
Minister

(11) After considering the report under
subsection (9), the Minister without a further
hearing shall,

( 11) Après avoir étudié le rapport visé au
paragraphe (9), et sans tenir une nouvelle
audience, le ministre, selon le cas:

(a) refuse the application and cause notice
of the decision to be given to the
owner; or

a) rejette la demande et fait en sorte
qu'un avis de sa décision soit donné au
propriétaire;

(b) consent to the application and order
the designation of the property
revoked, and cause,

b) fait droit à la demande, et ordonne la
révocation de la désignation du bien et
fait en sorte :
'

(i) a copy of the order to be served
on the owner and the clerk of the
municipality in which the property is situate,

(i) qu'une copie de l'arrêté soit
signifiée au propriétaire et au
secrétaire de la municipalité où
est situé le bien,

(ii) reference to the property to be
deleted from the Register
referred to in section 23,

(ii) que la mention du bien soit
radiée du registre visé à l'article
23,

(iii) notice of the revocation to be
published in a newspaper having
general circulation in the municipality in which the property is situate, and

(iii) qu'un avis de la révocation soit
publié dans un journal généralement lu dans la municipalité où
est situé le bien,

(iv) a copy of the order to be registered against the property
affected in the proper land registry office,

(iv) qu'une copie de l'arrêté soit enregistrée sur le bien visé au bureau
d'enregistrement
immobilier
approprié.

and the decision is final. R.S.O. 1980, c. 337,
55.

Sa décision est définitive. L.R.O. 1980, chap.
337, art. 55.

Permit
required

56.-(1) No person shall excavate or alter
property designated under this Part or
remove any object therefrom without first
applying to the Minister and receiving a permit therefor.

56 (1) Aucune personne ne doit pratiquer d'excavation dans un bien qui est désigné aux termes de la présente partie ni le
transformer ou en enlever quelque objet que
ce soit sans avoir demandé au ministre un
permis à cet effet et l'avoir obtenu.

Obligation de
détenir un
permis

Jssuance of
permit

(2) An applicant is entitled to a permit or
renewal of a permit by the Minister to excavate or alter designated property and remove
objects therefrom except where the Minister
is of the opinion that such excavation, alteration or the taking or removal of objects
would impair or interfere with the protection
of the designated property.

(2) L'auteur d'une demande a droit à un
permis ou au renouvellement d'un permis
délivré par le ministre aux fins de pratiquer
une excavation dans un bien désigné, de le
transformer et d'en enlever des objets, sauf
si le ministre est d'avis que ces opérations risquent de compromettre ou d'entraver la protection du bien désigné.

Délivrance du
permis

Terms and
conditions of
permit

(3) A permit is subject to such terms and
conditions to give effect to the purposes of
this Part, including terms of rehabilitation
and security therefor as are consented to by
the applicant, imposed by the Minister or
prescribed by the regulations.

(3) Le permis est subordonné aux conditions nécessaires à la réalisation des objectifs
de la présente partie, y compris les conditions relatives à la remise en état et à la
garantie auxquelles consent l'auteur de la
demande, qui sont imposées par le ministre
ou qui sont prescrites par les règlements.

Conditions du
permis

Permit nol
transferable

(4) A permit is not transferable. R.S.O.
1980, C. 337, S. 56.

(4) Le permis est incessible. L.R.O. 1980,
chap. 337, art. 56.

Incessibilité
du permis

Re vocation
and refusai
to renew

57. Subject to section 58, the Minister
may refuse to renew or may suspend or
revoke a permit for any reason that would
disentitle the permittee to a permit under
section 55 if the permittee were an applicant
or where the permittee is in breach of a term
or condition of the permit. R.S.O. 1980,
C. 337, S. 57.

57 Sous réserve de l'article 58, le ministre
peut refuser de renouveler ou peut suspendre
ou révoquer un permis pour toute raison qui
priverait le titulaire du permis de son droit
au permis aux termes de l'article 55 s'il était
l'auteur d'une demande ou si le titulaire du
permis ne se conforme pas aux conditions du
permis. L.R.O. 1980, chap. 337, art. 57.

Révocation et
refus de
renouvellement
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Nolice of
proposai of
Minister

58.-(1) Where the Minister proposes to
refuse to grant or renew a permit or proposes
to suspend or revoke a permit, he or she
shall serve notice of the proposai together
with written reasons therefor on the applicant or permittee. R.S.O. 1980, c. 337, s. 58
(1).

58 (1) Si le ministre se propose de refuser d'accorder ou de refuser de renouveler
un permis ou se propose de suspendre ou de
révoquer un permis, il signifie un avis motivé
par écrit de son intention à l'auteur de la
demande ou au titulaire du permis. L.R.O.
1980, chap. 337, par. 58 (1).

Avis d'intention du minis·
tre

Contents of
notice

(2) A notice under subsection (1) shall
state that the applicant or permittee is entitled to a hearing by the Review Board if the
applicant or permittee mails or delivers to
the Minister a written request for a hearing
within fifteen days after service of the notice
under subsection (1).

(2) L'avis visé au paragraphe ( 1) indique
que l'auteur de la demande ou le titulaire du
permis a le droit à une audience devant la
Commission de révision s'il poste ou remet
au ministre un avis écrit demandant une
audience, dans les quinze jours qui suivent la
date où lui est signifié l'avis visé au paragraphe (1 ).

Contenu de
l'avis

Minister may
cany out
proposais

(3) Where the applicant or permittee does
not request a hearing by the Review Board
in accordance with subsection (2), the Minister may carry out the proposais stated in the
notice under subsection (1).

(3) Si l'auteur de la demande ou le titulaire du permis ne demande pas d'audience
devant la Commission de révision conformément au paragraphe (2), le ministre peut
donner suite à son intention énoncée dans
l'avis visé au paragraphe (1).

Le ministre
peut donner
suite à son
intention

Refcrral to
Rcvicw
Board

(4) Where an applicant or permittee
requests a hearing by the Review Board in
accordance with subsection (2), the Minister
shall refer the matter to the Review Board
for a hearing and report. R.S.O. 1980,
c. 337, s. 58 (2-4), revised.

(4) Si l'auteur de la demande ou le titulaire du permis demande une audience
devant la Commission de révision conformément au paragraphe (2), le ministre renvoie l'affaire à la Commission de révision
pour la tenue d'une audience et la présentation d'un rapport. L.R.O. 1980, chap. 337,
par. 58 (2) à (4), révisés.

Renvoi à la
Commission
de révision

Hearing

(5) Pursuant to a reference by the Minister under this section, the Review Board
shall, as soon as is practicable, hold a hearing
as to whether the permit to which the hearing relates should be issued or renewed or
should be suspended or revoked, as the case
may be, and the applicant or permittee and
such other persans as the Review Board may
specify shall be parties to the hearing.

(5) La Commission de révision, à la suite
du renvoi visé au présent article effectué par
le ministre, tient, le plus tôt possible, une
audience pour déterminer si le permis qui
fait l'objet de l'audience devrait être délivré
ou renouvelé, ou devrait être suspendu ou
révoqué, selon le cas. Sont parties à l'audience l'auteur de la demande ou le titulaire
du permis et les autres personnes que la
Commission de révision peut préciser.

Audience

Place of
hearing

(6) A hearing under subsection (5) shall
be held at such place in the municipality in
which the property is situate as the Review
Board may determine and notice of such
hearing shall be published in a newspaper
having general circulation in the municipality
in which the property is situate at least ten
days prior to the date of such hearing.

(6) L'audience visée au paragraphe (5) a
lieu dans la municipalité où est situé le bien,
à l'endroit que la Commission de révision
peut préciser. Un avis de l'audience est
publié dans un journal généralement lu dans
la municipalité au moins dix jours avant la
date de l'audience.

Lieu de l'audience

Procedure

(7) Sections 6 to 16 and 21 to 23 of the
Statutory Powers Procedure Act apply to a
hearing under this section.

(7) Les articles 6 à 16 et 21 à 23 de la Loi
sur /'exercice des compétences légales s'appliquent à l'audience tenue aux termes du présent article.

Procédure

Repon

(8) Within thirty days after the conclusion
of a hearing under subsection (5), the
Review Board shall make a report to the
Minister setting out its findings of fact, its
recommendations as to the issue, renewal,
suspension or revocation of the permit to
which the hearing relates, as the case may
be, and any information or knowledge used
by it in reaching its recommendations, and

(8) Dans les trente jours qui suivent la
clôture de l'audience tenue aux termes du
paragraphe (5), la Commission de révision
présente au ministre un rapport dans lequel
e lie expose ses conclusions de fait , ses
recommandations___concernant la délivrance ,
le renouvellement , Ta suspension ou la révocation du permis qui fait l'objet de l'audience, selon le cas, ainsi que les renseignements ou les connaissances sur lesquels elle

Rapport
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shall send a copy of its report to the other
parties to the hearing.

fonde ses recommandations. La Commission
de révision envoie une copie de son rapport
aux autres parties à l'audience.

(9) After considering a report made under
this section, the Minister shall without a further hearing confirm or revise the decision
under subsection (1) with such modifications
as the Minister considers proper and shall
give notice of the decision and the reasons
therefor to the applicant or permittee and to
the other parties to the hearing, and the decision is final. R.S.O. 1980, c. 337, s. 58 (5-9).

(9) Le ministre, après avoir étudié le rapport visé au présent article , et sans tenir une
nouvelle audience, confirme ou révise sa
décision aux termes du paragraphe (1), y
apportant les modifications qu'il juge opportunes. Il donne un avis de sa décision ainsi
que des motifs à l'auteur de la demande ou
au titulaire du permis et aux autres parties à
l'audience. Sa décision est définitive. L.R.O.
1980, chap. 337, par. 58 (5) à (9).

Décision du
ministre

59.-(1) The Minister may extend the

59 (1) Le ministre peut proroger le délai

time for requiring a hearing under section 58,
either before or after expiration of the time
fixed therein, if satisfied that there are
apparent grounds for granting relief to the
applicant or permittee pursuant to a hearing
and that there are reasonable grounds for
applying for the extension and may give such
directions as he or she considers proper consequent upon the extension.

imparti à l'article 58 pour demander une
audience, soit avant, soit après l'expiration
de ce délai, s'il est convaincu qu'il existe des
motifs à première vue d'accorder une mesure
de redressement à l'auteur de la demande ou
au titulaire du permis à la suite d'une
audience ainsi que des motifs valables de
demander la prorogation. Il peut, à la suite
de cette prorogation, donner les directives
qu'il juge opportunes.

Prorogation
du délai

(2) Where, before expiry of a registration,
a permittee has applied for renewal of the
registration, the registration shall be deemed
to continue ,

(2) Si, avant l'expiration de son inscription, le titulaire d'un permis a demandé le
renouvellement de son inscription, celle-ci est
réputée demeurer en vigueur, selon le cas :

Validité du
permis en
attendant le
renouvellement

(a) until the renewal is granted; or

a) jusqu'à ce que le renouvellement soit
accordé;

(b) where he is served with notice under
section 49 that the Minister proposes
to refuse to grant the renewal, until
the time for giving notice requiring a
hearing has expired, or until the Minister after considering the report of the
Review Board carries out the proposai
stated in the notice under subsection
49 (1). R.S.O. 1980, c. 337, S. 59.

b) si le titulaire du permis reçoit, aux termes de l'article 49, signification d'un
avis selon lequel le ministre a l'intention de refuser le renouvellement, jusqu'à l'expiration du délai imparti pour
donner un avis demandant une
audience ou jusqu'à ce que le ministre,
après avoir étudié le rapport de la
Commission de révision, donne suite à
son intention énoncée dans l'avis visé
au paragraphe 49 (1). L.R.O. 1980,
chap. 337, art. 59.

60. Despite sections 58 and 59, the Minister, by notice to a permittee and without a
hearing, may provisionally refuse renewal of,
or suspend the permittee's permit where the
continuation of operations under the permit
is, in the Minister's opinion an immediate
threat to the public's interest and the Minister so states in such notice, giving reasons
therefor, and thereafter section 58 applies as
if the notice given under this section were a
notice of a proposai to revoke the permit
under subsection 58 (1). R.S.O. 1980, c. 337,
S. 60.

60 Malgré les articles 58 et 59, le ministre
peut, au moyen d'un avis donné au titulaire
d'un permis et sans tenir d'audience, provisoirement refuser de renouveler le permis du
titulaire ou le suspendre s'il est d'avis que la
poursuite des activités visées par ce permis
constitue une menace immédiate pour l'intérêt public. Le ministre précise ces faits dans
l'avis, motifs à l'appui. L'article 58 s'applique
alors comme si l'avis donné aux termes du
présent article était un avis d'intention de
révoquer le permis aux termes du paragraphe
58 (1). L.R.O. 1980, chap. 337, art. 60.

Le ministre
peut refuser
de renouveler
le permis, le
suspendre ou
le révoquer

61. The issue of a licence under section 48
or a permit under section 56 does not authorize the holder of such licence or permit to
enter upon any property. R.S.O. 1980,
C. 337, S. 61.

61 La délivrance d'une licence aux termes
de l'article 48 ou d'un permis aux termes de
l'article 56 n'autorise pas le titulaire de la
licence ou du permis à pénétrer sur le bien.
L.R.O. 1980, chap. 337, art. 61.

La licence ou
le permis
n'autorise pas
à pénétrer sur
le bien
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Stop on:ler

62.-(1) Where the Minister after consultation with the Foundation is of the opinion
that property is of archaeological or historical
significance and is likely to be altered, damaged, or destroyed by reason of commercial,
industrial, agricultural, residential or other
development, the Minister may issue a stop
order directed to the person responsible for
such commercial, industrial, agricultural, residential or other development prohibiting any
work on the property for a period of no
longer than 180 days, and within that period
the Minister or any person authorized by the
Minister in writing may examine the property
and remove or salvage objects therefrom.

62 (1) Si le ministre, après avoir consulté
la Fondation, est d'avis qu'un bien a une
valeur archéologique ou historique et sera
vraisemblablement transformé, endommagé
ou détruit en raison d'un aménagement commercial, industriel, agricole, domiciliaire ou
autre, il peut prendre un arrêté de suspension à l'intention de la personne responsable
de cet aménagement, lui interdisant d'effectuer des travaux sur le bien pendant une
période d'au plus 180 jours. Au cours de
cette période, le ministre ou toute personne
autorisée par écrit par celui-ci peut inspecter
le bien et en enlever ou en récupérer des
objets.

Arrêté de
suspension

Compensation

(2) Where a stop order is made by the
Minister under subsection (1) and no agreement as to payment of compensation has
been reached by the Minister and the person
affected by the stop order, the person
affected by the stop order shall be entitled to
compensation for personal or business damages resulting from the stop order, and the
Expropriations Act with respect to the negotiation, payment and fixing of compensation
applies with necessary modifications as if the
stop order imposed by this Part were an
expropriation of rights. R.S.O. 1980, c. 337,
S. 62.

(2) Si le ministre prend un arrêté de suspension aux termes du paragraphe (1) et
qu'aucune entente relative au paiement d'une
indemnité n'est intervenue entre le ministre
et la personne visée par l'arrêté de suspension, celle-ci a droit à une indemnité pour les
dommages qu'elle a subis en tant que particulier ou commerçant par suite de l'arrêté de
suspension. Les dispositions de la Loi sur
/'expropriation relatives à la négociation, au
paiement et à la fixation d'une indemnité
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, comme si l'arrêté de suspension imposé
par la présente partie constituait l'expropriation de droits. L.R.O. 1980, chap. 337, art.
62.

Indemnisation

Compensation where
propeny
designated

63. Where property is designated under
section 52 and no agreement as to the payment of compensation has been reached by
the Minister with the owner, the owner shall
be entitled to compensation for personal or
business damages for the period provided for
in the order designating the property, and
the Expropriations Act with respect to the
negotiation, payment and fixing of compensation applies with necessary modifications as
if the designation and the resulting restrictions imposed by this Act were an expropriation of rights. R.S.O. 1980, c. 337, s. 63.

63 Lorsqu'un bien est désigné aux termes
de l'article 52 et qu'aucune entente relative
au paiement d'une indemnité n'est intervenue entre le ministre et le propriétaire, ce
dernier a droit à une indemnité pour les
dommages qu'il a subis en tant que particulier ou commerçant pour la période prévue
dans l'arrêté désignant le bien. Les dispositions de la Loi sur /'expropriation relatives à
la négociation, au paiement et à la fixation
d'une indemnité s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, comme si la désignation
et les restrictions imposées par la présente loi
constituaient l'expropriation de droits.
L.R.O. 1980, chap. 337, art. 63.

Indemnité si
le bien est
désigné

Inspection

64.-(1) For the purpose of carrying out
this Part, any person authorized by the Minister in writing may, upon producing proper
identification, inspect at any reasonable time
property designated or property proposed to
be designated under this Part where a notice
of intention to designate has been served and
published under subsection 52 (2).

64 (1) Pour l'application de la présente
partie, toute personne autorisée par écrit par
le ministre peut, après avoir présenté les
pièces d'identité appropriées, inspecter, à
toute heure raisonnable, un bien qui est désigné ou un bien dont la désignation est projetée aux termes de la présente partie, si un
avis d'intention de désigner le bien a été
signifié et publié conformément au paragraphe 52 (2).

Inspection

Obstruction
of investigator

(2) No person shall obstruct a person
authorized to make an investigation under
this section or conceal or destroy anything
relevant to the subject-matter of the investigation. R.S.O. 1980, c. 337, s. 64.

(2) Aucune personne ne doit entraver la
personne autori~ée à mener une enquête en
vertu du présenf article ni dissimuler ou
détruire quoi que ce soit qui se rapporte à
l'objet de l'enquête. L.R.O. 1980, chap. 337,
art. 64.

Entrave
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Report of
field work

65.-(1) Within a reasonable time after
the close of each season's field work, every
licensee shall fumish to the Minister a report
containing full details of the work done,
including details of any stratification or other
chronological evidence encountered, and
such other information as the Minister may
require.

65 (1) Le titulaire d'une licence fournit
au ministre, dans un délai raisonnable après
la clôture des travaux sur le terrain entrepris
au cours d'une saison, un rapport contenant
des détails complets sur les travaux effectués,
y compris des détails sur la stratification ou
autres signes chronologiques constatés, et les
autres renseignements que le ministre peut
exiger.

Rapport relatif aux travaux sur le
terrain

Report of
archaeological sites

(2) When so required by the Minister, a
person, organization or corporation shall prepare and file with the Minister particulars of
ail property of archaeological or historical
significance in Ontario, known to such pers on, organization or corporation. R.S.O.
1980, C. 337, S. 65.

(2) Si le mm1stre l'exige, une personne,
une organisation ou une personne morale
préparent, et déposent auprès du ministre,
un relevé des détails relatifs à tous les biens
ayant une valeur. historique ou archéologique
dont ils connaissent l'existence en Ontario.
L.R.O. 1980, chap. 337, art. 65.

Rapport sur
les sites
archéologiques

Objects may
be held in
trust

66.-(1) The Minister may direct that any
object taken under the authority of a licence
or a permit be deposited in such public institution as he may determine to be held in
trust for the people of Ontario.

66 (1) Le ministre peut ordonner qu'un
objet pris en vertu d'une licence ou d'un permis soit déposé auprès de l'établissement
public qu'il précise pour être détenu en fiducie au bénéfice de la population de !'Ontario.

Objets détenus en fiducie

Idem

(2) Any object that is taken by a person
who is not a licensee or by a licensee in contravention of a licence or this Part may be
seized by a person authorized so to do by the
Minister and deposited in such public institution as the Minister may determine to be
held in trust for the people of Ontario.
R.S.O. 1980, c. 337, S. 66.

(2) L'objet pris par une personne qui n'est
pas titulaire d'une licence ou par le titulaire
d'une licence en contravention à sa licence
ou à la présente partie, peut être saisi par
une personne que le ministre autorise à cette
fin et déposé auprès de l'établissement public
que le ministre précise pour être détenu en
fiducie au bénéfice de la population de !'Ontario. L.R.O. 1980, chap. 337, art. 66.

Idem

PART VII
GENERAL

PARTIE VII
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Service

67.-(1) Any notice or order required to
be given, delivered or served under this Act
or the regulations is sufficiently given, delivered or served if delivered personally or sent
by registered mail addressed to the person to
whom delivery or service is required to be
made at that person's last known address.

67 (1) L'avis, l'arrêté ou l'ordonnance
dont la présente loi ou les règlements exigent
la remise, la délivrance ou la signification
sont suffisamment remis, délivrés ou signifiés
s'ils sont remis à personne ou envoyés par
courrier recommandé à la dernière adresse
connue de la personne à qui la délivrance ou
la signification doit être faite.

Signification

Idem

(2) Where service is made by mail, the
service shall be deemed to be made on the
seventh day after the day of mailing unless
the person on whom service is being made
establishes that the person did not, acting in
good faith, through absence, accident, illness
or other cause beyond the person's control,
receive the notice or order until a later date.

(2) Si la signification est faite par courrier,
la signification est réputée faite le septième
jour qui suit la date de sa mise à la poste à
moins que la personne à qui la signification
est faite ne démontre qu'en toute bonne foi,
elle n'a reçu l'avis, l'arrêté ou l'ordonnance
qu'à une date ultérieure par suite d'une
absence, d'un accident, d'une maladie ou
pour toute autre cause indépendante de sa
volonté.

Idem

Publication

(3) Any notice required to be published in
a newspaper having general circulation in the
municipality in which a property is situate
shall be published in that newspaper once for
each of three consecutive weeks. R.S.O.
1980, C. 337, S. 67.

(3) L'avis qui doit être publié dans un
journal généralement lu dans la municipalité
où est situé un bien est publié dans ce journal une fois par semaine pendant trois semaines consécutives. L.R.O. 1980, chap. 337,
art. 67.

Publication

Designation
under public
or private
Acts

68.-(1) Where, before the 5th day of
March, 1975, a building or structure is designated by by-law under any public or private
Act as a building or structure of historie or

68 (1) Si, avant le 5 mars 1975, un bâtiment ou une construction sont désignés, aux
termes d'un règlement pris en application
d'une loi d'intérêt public ou privé, comme

Désignation
aux termes de
lois d'intérêl
public ou
privé
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architectural value or interest , the building or
structure shall be deemed to be property designated under Part IV of this Act and Part
IV applies.

ayant une valeur ou un caractère historiques
ou architecturaux , ils sont réputés être des
biens qui sont désignés aux termes de la partie IV de la présente loi, et cette partie s'applique.

(2) Where, before the 5th day of March,
1975, land was dcsignated under The Archaeological and Historie Sites Protection Act as
an archaeological or historie site, as the case
may be, the land shall be deemed to be property designated under Part VI of this Act and
Part VI applies.

(2) Si, avant le 5 mars 1975, un bien-fonds
a été désigné aux termes de la loi intitulée

The Archaeological and Historie Sites Protection Act, en tant que site historique ou
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Bien-fonds
réputé être
un bien aux
termes de la
partie VI

archéologique, selon le cas, il est réputé être
un bien qui est désigné aux termes de la partie VJ de la présente loi, et cette partie s'applique.

(3) Where there is a conflict between this
Act or the regulations and any other Act or
regulation, this Act or the regulations shall
prevail. R.S.O. 1980, c. 337, s. 68.

(3) En cas de conflit entre la présente loi
ou les règlements et une autre loi ou un
autre règlement, la présente loi ou les règlements l'emportent. L.R.O. 1980, chap. 337,
art. 68.

Incompatibilité

69.-{l) Subject to subsection (2), every

69 (1) Sous réserve du paragraphe (2),
est coupable d'une infraction et passible, sur
déclaration de culpabilité, d'une amende d'au
plus 50 000 $ et d'un emprisonnement d'au
plus un an ou d'une seule de ces peines, la
personne qui, selon le cas:

Infraction

person who,

(a) knowingly, furnishes false information
in any application under this Act or in
any statement, report or return
required to be furnished under this
Act or the regulations;

a) donne sciemment de faux renseignements dans une demande présentée
aux termes de la présente loi ou dans
une déclaration, un rapport ou un
relevé exigés par la présente loi ou les
règlements;

(b) fails to comply with any order, direction or other requirement made under
this Act; or

b) ne se conforme pas à un arrêté pris, à
une ordonnance rendue ou à une
directive donnée ou à une autre exigence imposée aux termes de la présente loi;

(c) contravenes
regulations,

the

c) enfreint les dispositions de la présente
loi ou des règlements.

and every director or officer of a corporation
who knowingly concurs in such furnishing of
false information, failure or contravention is
guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not more than $50,000 or to
imprisonment for a term of not more than
one year, or to both. R.S.O. 1980, c. 337,
S. 69 (1); 1989, C. 72, S. 28 (1).

Il en est de même de l'administrateur ou du
dirigeant d'une personne morale qui participe
sciemment à l'infraction. L.R.O. 1980, chap.
337, par. 69 (1); 1989, chap. 72, par. 28 (1).

Corporations

(2) Where a corporation is convicted of an
offence under subsection (1), the maximum
penalty that may be imposed upon the corporation is $250,000 and not as provided
therein. R.S.O. 1980, c. 337, s. 69 (2); 1989,
C. 72, S. 28 (2).

(2) L'amende maximale qui peut être
imposée si une personne morale est déclarée
coupable d'une infraction au paragraphe (1 ),
est de 250 000 $, contrairement à ce que
prévoit ce paragraphe. L.R.O. 1980, chap.
337, par. 69 (2); 1989, chap. 72, par. 28 (2).

Personne
morale

Consent of
Minister

(3) No prosecution for an offence under
this Act shall be instituted except with the
consent in writing of the Minister.

(3) Sont irrecevables les poursuites rclatives à une infraction à la présente loi intentées sans l'autorisation écrite du ministre.

Consentement
du ministre

No offencc

(4) No person is liable under subsection
(1) where the person has altered or permitted the alteration of property designatèd
under this Act, where, after having notified
the clerk of the municipality in which the
property is situate, the alteration has been

(4) Aucune personne n'est tenue responsable, aux termesdu paragraphe (1), pour
avoir transformé ou permis la transformation
d'un bien qui est désigné aux termes de la
présente loi, si après que la personne eut
avisé le secrétaire de la municipalité où est

Aucune
infraction
commise

this

Act

or
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carried out for reasons of public health,
safety or the preservation of the property.
Recovery of
restoration
costs

(5) Except where,
(a) in the opinion of the council of a
municipality, a property is in an unsafe
condition or incapable of repair; or
(b) an alteration of a property has been
carried out for reasons of public
health, or the preservation of the
property,
where a property designated under Part IV is
altered without the consent of the council of
the municipality in which the property is situate, the council of the municipality may, in
addition to any other penalty imposed under
this Act, where it is practicable, restore the
property as nearly as possible to its previous
condition and the council of the municipality
may recover the cost of such restoration from
the owner of the designated property.

situé le bien, la transformation a été effectuée pour des raisons de salubrité publique,
de sécurité ou de préservation du bien.
(5) Si un bien qui est désigné aux termes
de la partie IV est transformé sans le consentement du conseil de la municipalité où est
situé le bien, le conseil de la municipalité,
outre les autres peines imposées aux termes
de la présente loi, peut, dans la mesure du
possible, restaurer le bien et le remettre dans
son état original. Le conseil de la municipalité peut alors recouvrer du propriétaire du
bien désigné les frais de la restauration, sauf
si, selon le cas:

Recouvrement des frais
de restauration

a) de l'avis du conseil de la municipalité,
le bien est dans un état tel qu'il constitue un danger ou ne peut être réparé;
b) la transformation du bien a été effectuée pour des raisons de salubrité
publique ou en vue de la préservation
du bien.

Idem

(6) For the purpose of subsection (5), the
council of a municipality may authorize any
person in writing to enter on the designated
property to carry out restorations. R.S.O.
1980, C. 337, S. 69 (3-6).

(6) Pour l'application du paragraphe (5),
le conseil de la municipalité peut, par écrit,
autoriser une personne à pénétrer sur le bien
désigné afin d'y exécuter des travaux de restauration. L.R.O. 1980, chap. 337, par.
69 (3) à (6).

Idem

Regulations

70. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

70 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

Règlements

(a) governing applications for payment of
grants or loans under this Act;

a) régir les demandes de subventions ou
de prêts présentées aux termes de la
présente loi;

(b) prescribing forms and providing for
their use;

b) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi;

(c) affixing fees or charges for services
rendered under this Act;

c) imposer des droits ou des frais pour
les services rendus aux termes de la
présente loi;

( d) governing applications for a licence or
renewal of a licence and prescribing
the terms and conditions thereof;

d) régir les demandes de licences ou de
renouvellement de licences, et en prescrire les conditions;

(e) providing for the apportionment and
distribution of money appropriated by
the Legislature for,

e) prévoir la répartition et la distribution
des fonds affectés par la Législature :

(i) the establishment, maintenance,
development and promotion of
museums and historical institutions and providing for the condition covering the payment
thereof,

(i) à l'établissement, à l'entretien et
à la mise en valeur des musées et
des établissements historiques, et
prévoir les conditions de versement de ces fonds,

(ii) any person, organization or corporation who, with the consent of
the owner of the property, places
markers, signs, cairns or other
interpretive facilities for the
interest and guidance of the public;

(ii) à une personne, à un organisme
ou à une personne morale qui,
avec le consentement du propriétaire d'un bien, place des
marques, des enseignes, des
cairns ou autres moyens d'interprétation pour renseigner et guider le public;
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(f) listing properties for which no licence
is required under Part VI for archaeological exploration, an archaeological
survey or field work. R.S.O. 1980,
C. 337, S. 70.
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f) dresser la liste des bien'i pour lesquels

l'obtention d'une licence n'est pas
nécessaire aux termes de la partie VI
pour exécuter des fouilles ou des relevés archéologiques, ou des travaux sur
le terrain. L.R.O. 1980, chap. 337,
art. 70 .

.
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